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INTRODUCTION 

a) Contexte  

Si le refus de la diversité religieuse découle du rejet de l’altérité, du mépris de la 

différence, le pluralisme religieux s’offre en revanche comme le cadre garantissant 

l’existence des conditions favorables à la réalisation du dialogue interreligieux en vue 

de la promotion de l’humain authentique, vere humanum1. 

 Au cours de cette dernière décennie, le Burkina Faso a été et est encore marqué par 

une série de crises multidimensionnelles. 

Sur le plan politique, la vie républicaine n’a pas été un long fleuve tranquille, mais 

bien un torrent tumultueux marqué par l’insurrection populaire des 30 et 31 octobre 

2014, la résistance populaire au putsch de septembre 2015, le retour à la vie 

constitutionnelle normale notamment à travers les élections couplées présidentielle-

législatives de 2015, de 2020, et les récents coups d’Etat du 24 janvier et du 30 

septembre 2022.   

Sur le plan sécuritaire, le pays est fortement fragilisé. En effet, depuis 2015 on assiste 

à une propagation de vagues d’attaques terroristes successives. Les attaques se 

sont progressivement étendues sur tout le territoire national, avec toutefois des 

foyers d’attaques terroristes permanents.  

Initialement orientées contre les Forces de Défense et de Sécurité (FDS), les attaques 

terroristes se sont depuis retournées contre les populations civiles. Leurs modes 

opératoires divers (assassinats ciblés, attaques aveugles et barbares contre des 

villages entiers, profanations ou destructions des lieux de cultes, enlèvements des 

agents de l’Etat, de responsables religieux, de personnes ressources dans les 

villages, destructions des productions agricoles, vols de bétail, viols des femmes,) 

ont engendré des pertes en vies humaines et d’autres dommages graves. La 

 

1 Claude Geffré, 2012, Le christianisme comme religion de l’Évangile, Paris, Cerf, coll. « Théologies », 

p219.  

 

 



 

 

conjonction des contrecoups de ces deux principaux facteurs, se traduit par des 

manifestations économiques et sociales déplorables : dégradation du tissu 

économique par la fragilisation, la destruction du secteur primaire (agriculture et 

élevage) pilier de l’économie nationale, cherté de la vie rythmée par une forte 

inflation galopante, paupérisation exacerbée par l’importance des personnes 

déplacées internes (PDI).  

Socialement, jadis considéré comme un havre de paix, de cohésion sociale et du vivre 

ensemble, le tissu social burkinabè est l’objet de déchirure par des crises de 

confiance et des tensions intercommunautaires qui se manifestent de façon violente 

à travers les fermetures d’églises, de temples, des actes de stigmatisation, des 

discours de haine, etc. Cette situation appelle des réponses claires de l’Etat et de ses 

partenaires sociaux, notamment les confessions religieuses en général et l’Eglise 

Catholique en particulier.  

En se basant sur tous les segments de la pastorale sociale, l’Eglise Catholique à 

travers la Conférence Episcopale Burkina-Niger, très sensible à cette question a 

lancé en 2019, l’initiative Paix au Sahel (IPS). Convaincu du rôle pivot du dialogue 

interreligieux dans la lutte contre l’instrumentalisation de la religion à des fins 

politiques, idéologiques, de discrimination et de violence, la Commission 

d’Episcopale du Dialogue Interreligieux (CEDIR) a été instituée en 2022 à partir de la 

fusion de celle en charge du dialogue islamo-chrétien avec celle chargée du dialogue 

avec les religions traditionnelles africaines. 

En dépit de cette approche volontariste de promotion du vivre ensemble, menée par 

la Conférence Episcopale Burkina-Niger à travers la CEDIR, tant au plan local que 

national, des critiques sur l’implication des confessions religieuses dans le dialogue 

interreligieux ne manquent pas. Il est fait grief notamment de la faible participation 

des acteurs religieux au dialogue interreligieux et le caractère élitiste de ce dialogue. 

Fort de ce constat, l’Eglise catholique au Burkina Faso à travers la Conférence 

Episcopale Burkina-Niger se plonge dans une analyse introspective et rétrospective 

à l’aune de la question centrale suivante : Quels sont ses rôles, ses apports et ses 

limites dans la construction d’un dialogue interreligieux véritable, sincère et 

prospère ?  



 

 

Comme une catharsis, cette étude entend apporter des recommandations qui 

permettront à l’Eglise Catholique, à travers l’Initiative Paix au Sahel (SPI), d’occuper 

toute la place qui lui est due dans la promotion et/ou la matérialisation de la 

cohésion sociale au Burkina Faso.  

b) Objectifs de la mission 

 

✓ Objectif général 

Analyser les initiatives de l’Eglise catholique en matière de dialogue interreligieux et 

formuler des recommandations pour des interventions plus efficientes. 

✓ Objectifs spécifiques 

L’atteinte de l’objectif global, passe par les objectifs spécifiques suivants : 

- Répertorier les initiatives de l’Eglise en matière de dialogue interreligieux ; 

- Réaliser une cartographie de ces interventions   

- Faire une analyse critique de ces interventions ; 

- Formuler des recommandations pour une capitalisation des meilleures 

pratiques et /ou de réorientation ou de réadaptation des interventions pour 

optimiser les initiatives de l’Eglise en matière de dialogue interreligieux. 

I. METHODOLOGIE DE LA MISSION 

Il s’agit d’une étude éminemment qualitative. A cet effet, l’analyse documentaire, 

l’entretien individuel approfondi et les focus group discussions (FGD) ont constitué 

les techniques de base, de ce travail d’investigation.  

I.1 LE SITE DE L’ETUDE 

L’étude s’est déroulée dans 08 des 15 diocèses que compte l’Eglise Catholique du 

Burkina Faso. Il s’agit des diocèses de Fada N’Gourma, Gaoua, Kaya, Koudougou, 

Koupéla, Manga, Ouagadougou et Ouahigouya. Ces diocèses ont été retenus sur la 

base de leur expérience en matière de dialogue interreligieux. 



 

 

I.2 LES POPULATIONS CIBLES DE L’ETUDE 

Elles sont composées des acteurs directs du dialogue interreligieux dans les 

différentes couches sociales du pays. Il s’agit notamment des : 

• Autorités catholiques 

• Associations catholiques (hommes, femmes et jeunes) 

• Autorités administratives locales (Gouverneur/Secrétaire Général de Région ; 

Haut-commissaire/Secrétaire Général de Province ou Président de Délégation 

Spéciale) ; 

• Associations musulmanes et protestantes (hommes, femmes et jeunes) 

• OSCs/ONGs intervenant dans le domaine de la cohésion sociale et de la 

cohabitation pacifique.  

• Personnes ressources issues des différentes confessions religieuses présentes au 

Burkina Faso 

I.3 LES OUTILS DE COLLECTE DES DONNEES 

Il s’agit principalement des guides d’entretiens réalisés avec les différentes cibles ci-
dessus citées. Ces guides ont été appliqués soit en entretiens individuels, soit en 
focus group. 

Dans ce sens, 74 entretiens individuels ont été réalisés et 15 focus groupes impliquant 
84 individus tenus.   

I.4 LES TECHNIQUES ET METHODES DE TRAITEMENT 

A partir d’une grille d’analyse inspirée des outils de collectes, les informations ont 
été regroupées, codées par catégories d’analyses ou par centre d’intérêt thématique 
et triangulées pour optimiser la fiabilité des résultats. 

I.5 LES TECHNIQUES D’ANALYSE 

La principale technique utilisée est l’analyse des contenus. Elle a permis de mettre 
en exergue les informations maitresses qui se dégagent des discours des enquêtés. 
L’analyse des parties prenantes a également été utilisé, pour apprécier les forces, 
les faiblesses, mais aussi les opportunités et les menaces en matière de dialogue 
interreligieux. 

 



 

 

I.6 STRATEGIES D’ACCES AU TERRAIN ET AUX INFORMATEURS CLES 

Au regard du contexte sécuritaire national, un nombre important de diocèses du 

pays, notamment dans les périphéries occidentales, septentrionales et orientales 

sont inaccessibles. De fait, une bonne condition sécuritaire constituait un critère 

d’inclusion.    En effet, selon le bilan du Groupe de Travail Accès mis en place par la 

communauté humanitaire, en fin mars 2023, plus de quarante localités du pays sont 

sous forte influence des Groupes Armés Terroristes (GAT). 

Même dans les zones accessibles, pour prévenir toute situation malencontreuse, un 

spécialiste accès a défini une stratégie de collecte en milieu hostile, en adaptant le 

guidage des enquêteurs sur le terrain à partir des informations fournies par les 

données sécuritaires actualisées.  

Par ailleurs, des relais locaux préalablement formés par vidéo-conférence ont été mis 

à contribution pour réaliser les interviews dans certains diocèses. 

 La mise en œuvre de cette approche méthodologique a permis de parvenir aux 

résultats ci-après énoncés à travers l’appréciation du niveau de connaissance du 

dialogue interreligieux par les acteurs, la cartographie des interventions, et l’analyse 

des parties prenantes et des différentes actions. 

II. NIVEAU DE CONNAISSANCE DU DIALOGUE INTERRELIGIEUX 

II.1. CONNAISSANCE DU DIALOGUE INTERRELIGIEUX 

Le dialogue interreligieux n’est pas une notion nouvelle. Sa pratique la plus ancienne 

au Burkina Faso selon les informations du tableau 1, daterait des premiers moments 

des indépendances, soit plus de 60 ans aujourd’hui. La notion est plus que jamais 

remise au goût du jour, eu égard à l’ampleur de la crise existentielle, socio-

sécuritaire, économique et politique que traverse le pays depuis 2015.  



 

 

Au sens de l’Eglise Catholique, une autorité de cette confession religieuse, rappelle 

fort à propos que si dans la Nostra aetate du Concile Vatican II2, l’Eglise avait déjà 

promulgué le dialogue interreligieux, c’est en 1991 que le Vatican a défini et formalisé 

le dialogue interreligieux en dialogue de vie, dialogue des œuvres, dialogue des 

échanges théologiques et dialogue de l’expérience religieuse.  

Dans l’approche de l’Eglise Catholique du dialogue interreligieux, une autorité 

religieuse et ancienne autorité administrative, insiste sur la distinction entre le 

dialogue œcuménique3 (interconfessionnelle à l’intérieur de la famille chrétienne) des 

autres formes de dialogues dont le dialogue islamo-chrétien et le dialogue entre 

chrétiens et religions traditionnelles africaines (RTA). Le dialogue interreligieux se 

concentre plus sur les deux dernières formes en se basant sur la philosophie selon 

laquelle : « Même si les religions sont différentes, tous les chemins mènent à Rome ».  

Le sens et le contenu de la notion tiennent de l’étymologie même du terme dialogue. 

Du grec « dia » signifiant « à travers » et « logos », « la parole », le dialogue 

interreligieux est généralement perçu sous l’angle du dialogue de vie, consistant à 

promouvoir la coexistence, le vivre-ensemble, la solidarité au-delà des différences. 

Dans ce sens, la matérialisation du dialogue interreligieux se traduit par les échanges 

de vœux, le partage de repas, les échanges de dons et d’aides à l’occasion des fêtes. 

A cela s’ajoutent les participations mutuelles aux actions de cultes des fidèles de 

différentes religions ainsi que les actions de compassions, les manifestations 

d’assistance et de solidarité à l’occasion des évènements douloureux (décès, 

catastrophes naturelles, etc.). 

Cependant, le dialogue de la vie n’est pas au sens strict un dialogue interreligieux. Il 

n’en constitue qu’un préalable. Au sens strict, il y a dialogue lorsqu’il y a échange de 

paroles, d’opinions, de sentiments, …, entre au moins deux (2) personnes, 

communautés ou entités de personnes, de manière non-violente et raisonnable, aussi 

bien sur leurs points communs que sur leurs différences. Le dialogue est donc un outil 

à la fois de prévention (anticipation) et de gestion (désamorçage, atténuation) des 

 

2 Le IIe concile œcuménique du Vatican, plus couramment appelé concile Vatican II, est le XXIe concile 

œcuménique de l'Église catholique. Il est ouvert le 11 octobre 1962 par le pape Jean XXIII et se termine le 8 

décembre 1965 sous le pontificat de Paul VI 

3 Dialogue au sein de la famille chrétienne (catholiques et protestants) 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Vatican
https://fr.wikipedia.org/wiki/Concile_%C5%93cum%C3%A9nique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Concile_%C5%93cum%C3%A9nique
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89glise_catholique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pape
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jean_XXIII
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pontificat
https://fr.wikipedia.org/wiki/Paul_VI


 

 

conflits. Étant donné que parfois, les différences sont sources de conflits, il faut 

utiliser le dialogue pour cultiver ce qu’on a en commun, faire comprendre et respecter 

les différences.  

Intrinsèquement, le dialogue interreligieux (abusivement appelé dialogue des 

religions) est un dialogue entre les croyants de différentes religions en vue de se 

connaître pour mieux se respecter, s’entraider dans la vie (développement mutuel à 

travers les échanges, protection et défense collective, etc.). Le dialogue est inhérent 

à la religion qui signifie « relier » ; c’est-à-dire relier les fidèles entre eux, relier les 

humains à l’être suprême Dieu. Il s’agit d’une relation à la fois verticale et horizontale. 

C’est le sens de la communion. 

Le dialogue interreligieux vise ainsi à assurer la cohésion sociale, le vivre-ensemble 

harmonieux et la paix. L’acteur du dialogue interreligieux ne doit pas viser la 

conversion de l’autre. Le dialogue interreligieux est avant tout, une nécessité, 

notamment dans les contextes de diversité.  L’expérience de la croissance à travers 

des échanges dont ceux matrimoniaux des anciens royaumes et organisations 

traditionnelles africaines est un bel exemple d’interconnexion des religions, des 

croyances et des divinités.  

Si à l’évidence, tout dialogue n’est pas religieux, tout autant que tout échange de 

parole n’est pas forcément un dialogue, le dialogue interreligieux est souvent 

confondu à la tolérance et à la coexistence. Il en est plus exactement un des moyens 

de leur réalisation ou à l’inverse des atouts qui facilitent le dialogue interreligieux. La 

mixité sociale observée dans de nombreux pays africains, où les différentes ethnies, 

religions et autres appartenances sociales et culturelles se côtoient quotidiennement 

et vivent ensemble dans les mêmes villages, quartiers et secteurs illustre la relation 

réciproque entre la coexistence ou la tolérance et le dialogue interreligieux : c’est le 

dialogue de vie. Le dialogue de vie tient sa légalisation et sa légitimation des 

dispositions canoniques et la forte variabilité des individus face à la question 

religieuse au Burkina Faso. En dépit, des signes de crispation par rapport au 

voisinage de plus en plus visibles, la mixité sociale demeure un potentiel et un atout 

pour le dialogue interreligieux.  

 En plus du dialogue de vie ou dialogue à la base il y a le dialogue au sommet. Le 

dialogue au sommet, d’une grande visibilité parce que fortement médiatisé, s’exerce 



 

 

à travers des rencontres entre personnalités et autorités de différentes religions : 

commémorations communes comme les célébrations symboliques interreligieuses 

(ruptures de jeûne musulman, de carême chrétien, participations aux prières lors des 

grandes occasions). On peut également citer les rencontres de concertation entre 

ces leaders, pour résoudre des problèmes de société, autres que religieux.  

Enfin, on a le dialogue du milieu ou le dialogue des experts, animé par des cadres 

d’obédiences de croyances diverses. L’Observatoire National des Faits Religieux 

(ONAFAR), le Conseil Inter Religieux pour la Paix (CIRP), le Réseau des Femmes de 

Foi pour la Paix (REFFOP), le Réseau des Jeunes pour le Dialogue Inter-Religieux 

(REJDIR),…sont entre autres quelques principaux acteurs de ce dialogue du milieu. 

Ces organes regroupent les représentants des différentes confession religieuses et 

coutumières, mais aussi des autorités administratives du Ministère en charge de 

l’administration territoriale, du Conseil Supérieur de la Communication (CSC), … 

 Très attachés à la cohésion sociale et au vivre ensemble, ils ont fait de la 

communication, de la formation et de la sensibilisation leurs chevaux de bataille. 

Conséquemment, ils œuvrent par saisine ou auto saisine, dans le suivi des faits 

religieux, analysent et fournissent des recommandations de régulation et/ou de 

règlementation des cultes et pratiques religieuses.  

Manifestement, tous les acteurs interviewés ont pleinement conscience de 

l’opportunité que représente le dialogue interreligieux dans le rapprochement, le 

rassemblement, la découverte, la collaboration et les échanges entre les adeptes de 

différentes religions, aussi bien au sommet qu’à la base, en vue de renforcer le vivre 

ensemble, la cohésion sociale.  Inspiré de valeurs culturelles séculaires et religieuses, 

le dialogue interreligieux n’est pas l’apanage d’une religion : c’est une expression 

universelle indispensable au vivre-ensemble dans la diversité de foi et de pratiques 

religieuses.  

 

 



 

 

Tableau 1 : Perceptions et histoire du dialogue interreligieux au Burkina Faso selon 

les interviewés par diocèse. 

Diocèses Ce que revêt le dialogue interreligieux  Histoire du dialogue 
interreligieux 

Fada • Une forme de table ronde des 
religieux.  

• C'est lorsque les religieux se 
retrouvent pour construire le vivre 
ensemble.  

• C'est le respect entre eux.   

 

Pratique recommandée par 
les prophètes et initiative de 
l'Eglise catholique 
développée dans les années 
1960 par le Vatican. Au 
Burkina Faso, il était pratiqué 
mais il s'est accentué depuis 
l'avènement de la crise 
sécuritaire de 2015.  

Gaoua • Un regroupement autour d’une 
organisation consultative pour les 
besoins de la cause ; 

• Relation entretenue par les autorités 
religieuses au niveau du sommet ; 

• Cadre pour les différentes confessions 
pour échanger et faire la promotion de 
la paix ;  

• C’est l’entente, l’entraide 
développées par les leaders religieux ; 

• Les échanges entre les différentes 
religions pour la recherche de la paix ; 

• Union entre les divers leaders religieux 
de la région ; 

• L’entente, l’acception de l’autre 
malgré la différence de religion. 

• Approche entre les leaders religieux 
pour mieux travailler ensemble ; 

 

Le dialogue inter-religieux 
existe au Burkina depuis des 
années, mais il a pris son 
importance dans ces deux 
dernières années avec la 
situation nationale. 
 

Ouahigouya • Une forme de communication 
impliquant l’ensemble des confessions 
religieuses sur un idéal, tel que le vivre 
ensemble, la cohésion sociale, la 
tolérance religieuse. 

• Une stratégie de rapprochement des 
différentes confessions religieuse pour 
un même objectif. 

 
 

En ce qui concerne le diocèse 
de Ouahigouya, le dialogue 
interreligieux a existé depuis 
très longtemps mais s’est 
véritablement renforcé avec 
l’avènement du terrorisme. 
Depuis les années 1985, les 
religieux dialoguaient 
ensemble sous l’impulsion de 
Monseigneur Marius 
OUEDRAOGO, 3è évêque de 
Ouahigouya. 

Koupéla Une action qui permet de regrouper 
plusieurs communautés religieuses en vue 
de créer ou favoriser l’entente entre elles. 
 

Autrefois on parlait du 
dialogue interreligieux mais 
pas comme aujourd'hui. 
Depuis l'avènement de la 
crise sécuritaire toutes les 



 

 

parties prenantes sont à pied 
d'œuvre pour promouvoir ce 
phénomène. 

Manga • Collaboration entre les différentes 
religions 

• Acceptation de la religion de l’autre 
• Echange entre les religions pour un 

mieux vivre 

Le dialogue interreligieux a 
été institué depuis 
l’avènement de la révolution 

Kaya Actions visant à cultiver la cohésion 
sociale, le vivre-ensemble, à nouer des 
relations entre adeptes de religions 
différentes afin de permettre de vivre 
ensemble dans un même environnement 
sans discrimination. 

Le dialogue interreligieux 
existe depuis la nuit des 
temps. 

Koudougou Le fait de rassembler plusieurs bords 
religieux dans le but de trouver une 
solution à un problème quelconque 

Le dialogue inter-religieux est 
une chose récente au Burkina 
Faso. 

Ouagadougou • C’est un dialogue entre les croyants 
de différentes religions en vue de se 
connaître pour mieux se respecter, 
s’entraider dans la vie.  Il s’agit d’une 
relation à la fois verticale et 
horizontale.  

• Il englobe le dialogue de vie qui se 
rapporte à la confiance, à la 
compréhension et au respect mutuel, 
le dialogue des œuvres consistant en 
des activités qui rassemblent les 
croyants de différentes sensibilités, le 
dialogue théologique et le dialogue de 
l’expérience religieuse qui permet 
d’apporter de l’inspiration. 

• Situation dans laquelle nous avons 
plusieurs religions qui se réunissent 
face à un problème pour chercher des 
solutions. 

 

 

 

Les 1ers missionnaires au 
Burkina Faso, conscients 
d’être au contact avec 
d’autres peuples et d’autres 
cultures, ont fait du dialogue 
l’axe central de leur 
intervention. A cet effet, ils 
ont beaucoup appris et 
transcrit les langues locales 
(lexiques sur les langues 
locales), ils ont réalisé des 
traductions de la bible, 
produit des écrits 
monographiques sur 
différentes sociétés 
africaines. 

C’est à partir de 1991 que le 
Vatican définit et formalise le 
dialogue interreligieux qui 
comprend le dialogue de vie, 
le dialogue des œuvres, le 
dialogue des échanges 
théologiques et le dialogue de 
l’expérience religieuse. 

Source : SERACH Appui Conseil, enquête de terrain, juin 2023. 

II.2. ETAT ACTUEL DU DIALOGUE INTERRELIGIEUX AU BURKINA FASO 

Actuellement, le paysage religieux Burkinabè est en partie marqué par le pluralisme 

religieux, Au niveau interne, il s’observe à l’intérieur des deux grands monothéismes 



 

 

(christianisme et islam). En effet, aux côtés des grandes Églises catholiques, 

anglicanes, méthodistes, luthériennes, il existe un très grand nombre d’Églises 

chrétiennes. Certaines sont d’inspiration africaine comme le kimbanguisme, le 

harrisme, le christianisme céleste. D’autres sont issues du mouvement de réveil, de 

type évangélique radical venant des États-Unis d’Amérique, comme le Pentecôtisme, 

l’Église baptiste, les Adventistes, les Témoins de Jéhovah, etc. Au sein de l’islam, le 

sunnisme, le chiisme et le soufisme, avec ses confréries telles que, le mouridisme, la 

Tijaniyya, etc. cohabitent dans un même espace géographique et, très souvent, 

réunis au sein d’une organisation comme la communauté musulmane du Burkina 

Faso.  

Le pluralisme religieux externe se voit au Burkina où coexistent pacifiquement et 

collaborent des Églises chrétiennes avec certains regroupements musulmans et 

coutumiers représentants des religions traditionnelles africaines. 

Ce pluralisme religieux n’est pas sans conséquence dans le contexte actuel. De 

manière générale, les grandes traditions religieuses et coutumières tentent de faire 

face à des évolutions rapides de la mondialisation par deux stratégies : la première 

consiste à chercher un modus vivendi avec les autres groupes religieux afin de 

faciliter la coopération entre acteurs engagés sur le terrain, la deuxième privilégie le 

repli identitaire. En créant à travers la CEDIR une commission pour l’islam et les 

religions traditionnelles africaines, la Conférence épiscopale Burkina-Niger a décidé 

de privilégier la coopération plutôt que le repli. Cette attitude de l’Eglise catholique 

au Burkina Faso va conduire à la vulgarisation du concept et des pratiques y relatives 

en vue d’assurer la paix. 

Selon une autorité catholique fortement impliquée dans le dialogue interreligieux, 

« le dialogue en lui-même est une nécessité sociale et le dialogue interreligieux 

s’impose comme un tremplin de paix et de cohésion sociale dans un contexte multi-

religieux et multiconfessionnel comme c’est le cas au Burkina Faso. »  C’est pourquoi 

toutes les faîtières des différentes confessions religieuses et coutumières sont 

favorables aux stratégies d’actions de promotion du vivre ensemble et de la paix.  

L’Etat burkinabè également semble privilégier le dialogue interreligieux comme 

instrument de promotion de la cohésion sociale. A ce titre, il a fait du dialogue 

interreligieux depuis peu l’objet d’une volonté politique forte. La création d’un 



 

 

Ministère des Affaires Religieuses et du culte, sous la transition du Lieutenant-

Colonel Henri Sandaogo DAMIBA constitue un marqueur d’ancrage institutionnel de 

premier plan.  

Dans la totalité des diocèses couverts par l’étude, la situation du dialogue 

interreligieux n’est pas alarmante.  Les efforts consentis par l’ensemble des leaders 

religieux pour assurer une forte collaboration entre adeptes de religions différentes 

sont perceptibles et salutaires. Toutefois, les interviewés regrettent que le dialogue 

interreligieux ne soit qu’un vœux pieux drapé dans un tissu de fils d’hypocrisie et de 

non-dits en public. Les acteurs catholiques par exemple estiment que le dialogue 

interreligieux en l’état actuel des choses manque de sincérité. C’est du bout des 

lèvres que les choses sont dites à en juger par les subtiles réticences des adeptes des 

autres religions à collaborer avec eux, donnant l’impression de relations forcées. Fort 

heureusement, ces sentiments de méfiance sont très récents et s’observent 

seulement à la base ; aux niveaux hiérarchiques élevés, beaucoup de leaders 

entretiennent des rapports assez cordiaux et respectueux.  

A Ouahigouya par exemple, des interviewés ont observé que le sentiment de 

méfiance date seulement de ces trois dernières années, concomitamment avec la 

situation sécuritaire nationale favorable si l’on y prend garde, gagnera du terrain 

grâce aux préjugés, à la stigmatisation et aux replis identitaires.  

De l’équilibre entre le dialogue de sociabilité et le dialogue apologétique4.  

Au sens des interviewés, l’équilibre tant recherché, tient de la capacité des acteurs à 

adapter le discours en fonction de l’audience et de ses inclinaisons. A ce propos, un 

leader religieux protestant exprime le fond de sa pensée en ces termes : « il n’y a pas 

de dialogue apologétique, car le dialogue interreligieux est fondamentalement 

instauré autour du vivre ensemble et de la cohésion sociale. Si dialogue apologétique 

il y a, il est laissé à la discrétion de tout un chacun…moi par exemple, j’ai 

personnellement et librement choisi d’étudier la religion islamique, pour mieux 

apprendre comment les musulmans vivent leur foi »    

 

4 Champ d'études théologique ou littéraire consistant à défendre de façon cohérente, un dogme par une 

démonstration de la crédibilité rationnelle et historique du dogme. 



 

 

En tout état de cause, un jeune leader catholique pense que l’atteinte de l’équilibre 

passe par : « la convergence vers ce qui nous unis plutôt que vers les théories 

divergentes ». Cette démarche de sincérité et de piété est d’autant plus aisée que 

pour lui, « toutes les religions ont le même dénominateur commun et c’est ce 

dénominateur qu’il nous faut retrouver. Dans ce sens, la sacralité de la vie, la 

solidarité, la charité sont des valeurs aussi universelles que transversales qui nous 

interpellent et nous parlent et que nous devons comprendre aisément. Car, dans 

toutes les religions, la plus grande vertu que nous avons en tant que fils de Dieu, c’est 

l’amour ; l’amour du prochain : voir en l’autre un autre moi avec une différence ». 

Pour lui donc, ce cheminement identitaire et singulier, nous impose « d’accepter 

chacun dans sa différence, tout en considérant les valeurs primordiales. Ainsi verrons 

que nous ne sommes pas si différents et donc qu’il n’y a pas de raison que nous ne 

puissions dialoguer ».  

Au plan diocésain par exemple, les religieux ont entrepris des ouvertures d'échange 

avec les laïcs, pour améliorer leurs perceptions de la religion catholique et réduire 

sinon annihiler les comportements répulsifs tout en augmentant la convergence 

d’opinions et de pensées dans la différence des êtres.  

Après tout, l’expansion d’une religion, ne passe pas par la négation des autres 

religions. C’est en s’improvisant juge des autres que l’on tombe dans les 

condamnations et les dérives inhérentes aux faiblesses humaines (auto centrisme, 

orgueil, vanité,)  

Dans ce sens, les adeptes de chaque confession devraient exercer leurs activités 

confessionnelles sans dénigrer les autres. Prêcher l’amour et non la haine de l’autre 

ou tout au moins la tolérance de l’autre, dire les écritures saintes sans passions et 

humilité… 

Dans tous les diocèses, les interviewés ont souhaité que cette perception constitue 

le socle des relations entre les adeptes des différentes religions afin de limiter le 

renfermement et le rejet de l’autre qui sont des sources de radicalisation. 



 

 

II.3. DE LA VIOLENCE RELIGIEUSE  

La volatilité de l’environnement sécuritaire national est favorable à la stigmatisation, 

au repli identitaire et aux comportements communautaro-centristes. Peu à peu, le 

stress et la terreur viennent à bout de communautés entières menacées de 

schizophrénie et voyant l’étranger proche comme source de leurs malheurs. Dans un 

tel environnement chaotique, où règne la rumeur, les préjugés, l’arbitraire et le 

lynchage populaire, on a plus que jamais besoin d’une résilience spirituelle. La 

préservation du tissu et du pacte social, devient un enjeu existentiel : garder et 

questionner sa foi pour raisonnablement faire le tri des amalgames, des délits de 

droit commun et des intolérances religieuses, deviennent une absolue nécessité. 

Le tableau 2 récapitule, les actes d’intolérances religieuses au sens des interviewés. 

Il est notable que les informations de ce tableau n’échappent pas aux regards 

sclérosés et aux jugements biaisés des répondants. Cette observation se comprend 

et se justifie parce qu’elle reflète la conjoncture ambiante. 

Au titre des amalgames, dans l’optique de diviser pour régner, les djihadistes, ces 

apôtres de la terreur tentèrent de surfer d’abord sur la fibre ethnique, ensuite sur la 

fibre religieuse, puis sur les deux. C’est ainsi qu’il faut lire et comprendre la 

destruction des lieux de cultes, d’infrastructures religieuses, les enlèvements et 

même les assassinats de certains leaders religieux. Heureusement pour la cohésion 

sociale nationale, dans leur folie destructrice, aucune communauté religieuse et/ou 

ethnique n’est épargnée, battant du coup en brèche la théorie maléfique d’une 

épuration ciblée contre une communauté particulière. 

On note également, que tous les griefs impliquant des obédiences religieuses sont à 

tort assimilés à des intolérances religieuses. En la matière, la prudence est requise 

pour établir une distinction nette entre le fondement même de la religion et les 

intérêts partisans. Car, par des raccourcis spectaculaires des litiges de droit 

commun sont très souvent présentés comme de l’intolérance religieuse. La plupart 

des conflits fonciers entre dans ce registre d’actes conflictuels. Fort de la 

reconnaissance du droit de propriété dans les saintes écritures, les adeptes d’une 

Eglise ou une mosquée bâtie sur un terrain querellé ne peuvent pas se prévaloir 

d’emblée victimes d’intolérance religieuse. 



 

 

Dans ce chapelet de dénonciations, les interviewés ont mis le doigt sur des actes de 

violences religieuses. Ceux qui reviennent le plus souvent dans tous les diocèses 

sont : 

Les mariages interreligieux : les musulmans et les protestants seraient les plus 

réfractaires aux mariages interconfessionnels. La conversion du prétendant ou de la 

prétendante de religion différente est très souvent une condition sine-qua-non pour 

la célébration du mariage dans ces communautés religieuses. Du fait de cette 

exigence, certains couples en devenir ont été brisés par l’intransigeance de l’un ou 

l’autre des partenaires à changer de religion. 

Dans un registre tout aussi proche, on note les bannissements pour fait de conversion 

à une religion autre que celle de sa famille biologique.  

Le rejet des protestants de la possibilité de participer à des rites funéraires 

traditionnels et/ou l’interdiction faite aux chrétiens de manger de la viande 

sacrificielle animiste sont cités dans certaines communautés fortement influencées 

par les croyances ancestrales et animistes comme au Sud-Ouest du Burkina Faso ou 

dans les villages où l’empreinte des religions révélées (christianisme et islam) est 

embryonnaire.  

L’apparence ostentatoire religieuse est aussi citée et illustrée par la nouvelle 

directive de la Commission Episcopale pour l’Education Catholique interdisant le 

port du voile dans les établissements catholiques d’enseignements générales ou 

professionnels. De l’avis des enquêtés, ceci est une preuve flagrante d’intolérance, 

du moment que les signes ostentatoires catholiques ou chrétiens ne sont pas mis en 

cause. Au-delà de tous ces actes ci-dessus cités, certains interviewés pensent qu’il 

ne faut pas occulter les ravages de l’intolérance intra-religieuse portée par des 

courants radicaux, à la limite, extrémistes. Cet aspect de l’intolérance religieuse se 

rencontre fréquemment chez les musulmans et chez les protestants. C’est du reste le 

sens du combat de l’ONG Religion for peace basé à Nairobi (Kenya) et dont les 

actions s’étendent de plus en plus au Burkina Faso.        

 



 

 

Tableau 2 : Perceptions sur les violences religieuses vécues au Burkina Faso 

Diocèses Manifestations d’actes de violence religieuse  
Fada La stigmatisation, le mépris, les attaques et l’incendie des points de culte. 
Gaoua • Problèmes entre les propriétaires terriens et certaines confessions 

religieuses liés à l’occupation des terrains. C’est notamment un litige lié 
à la construction de lieu de culte qui a opposé les propriétaires terriens et 
la communauté musulmane d’une part, et d’autre la communauté 
Catholique et les propriétaires terriens. 

• Interdiction des filles musulmanes de se marier aux chrétiens, alors que 
le contraire est possible en leur demandant de se convertir ; 

 

• Avec les catholiques la collaboration est parfois difficile. Il y a toujours 
une méfiance qui rend difficile la collaboration. 

 

• Rites funéraires où on oblige les fidèles protestants à les suivre. Cela 
constitue une violence ; 

 

• Rites de certains coutumiers obligeant des enfants chrétiens à faire 
manger la viande de sacrifice lors des cérémonies ; 

 

• Dans le village de Diassara, le chef du village veut obliger les chrétiens 
protestants à boire une tisane sacrée pour prouver leur non 
appartenance aux terroristes. Actuellement beaucoup ont quitté le 
village pour ne pas subir la colère des autres 

 

• A Loropéni, un conflit familial s’est transformé en conflit interreligieux et 
a opposé la chefferie traditionnelle Gan aux chrétiens protestants. Une 
incompréhension des rites des uns et des autres a conduit à la destruction 
d’Eglises dans la zone. 

• Des injures essuyées à plusieurs reprises en accusant les protestants de 
vouloir toujours imposer leur façon de voir aux autres ; 

Avec le terrorisme, au début il y a eu beaucoup d’amalgames caractérisés 
par l’assimilation de beaucoup de musulmans et certaines ethnies à des 
terroristes et cela a beaucoup influé négativement sur la cohésion sociale.  

✓ Bagarres à plusieurs reprises avec les musulmans lors de plusieurs 
apostolats en famille dans les quartiers de la ville de Gaoua. 

✓ Refus catégorique de partager des repas ensemble. 
✓ Injonction aux enfants musulmans de ne pas suivre les prières dans les 

écoles chrétiennes (affaire pendante en justice en ce moment) 
✓ Refus de mariage interreligieux (Chrétien-Musulman, Protestant-

Catholique) 
✓ Refus de donner un lieu à des chrétiens pour une marche de carême 

par un musulman  
✓ Conflit entre protestants et coutumiers Gan autour d’un enterrement 

d’un des leurs. Ce problème a conduit aux saccages de certains 
édifices religieux et à l’interpellation du Roi Gan.  

✓ Refus de respecter les règlements intérieurs des établissements sous 
prétexte qu’ils ne partagent la même religion ; 



 

 

✓  Problème de terrain qui a opposé la communauté musulmane et les 
propriétaires terriens de la ville de Gaoua. Les propriétaires estiment 
que la communauté musulmane qui voulait construire une mosquée, 
ne pouvait le faire à coté de leur lieu sacré.  Pour les propriétaires 
terriens, c’est une provocation et un manque de respect à leurs 
traditions que de venir construire une mosquée à côté de ce lieu sacré. 

Ouahigouya Pour deux victimes, les violences religieuses ont été observées après leur 
conversion à la religion protestante. Pendant que l’une a été contrainte par 
son père de choisir entre sa nouvelle religion et son bannissement, l’autre, se 
voit refuser l’accès à la famille pendant plusieurs années. Aujourd’hui ce cas 
est résolu suite aux multiples dialogues entre sa famille et les leaders 
religieux de sa confession. Ce fut des moments douloureux mais cela relève 
du passé et mérite d’être souligné. Pour la troisième victime, ce sont des 
menaces via des audios WhatsApp suite à sa participation à l’enterrement 
d’un mort dont certains de ses confrères considèrent comme un mécréant.   
 Pour les témoins, c’est à travers, entre autres, les questions de conversion 
et d’imposition de pratique religieuse (dans les écoles confessionnelles, 
l’interdiction de port de voile, l’interdiction de port de la croix, l’imposition 
des prières chaque matin) que les violences religieuses se manifestent. 
C’est surtout en matière de mariage interreligieux que les victimes sont 
multiples. Beaucoup sont bannis à cause de leur confession.  
 

Koupéla L’interdiction du port du voile. Dans le nouveau règlement de la Commission 
Episcopale pour l’Enseignement Catholique, il ressort dans un des articles 
l’interdiction du port du voile 

Manga Quelques crises ont survenu avec les musulmans (cas marché de Manga 
notamment, la construction d’une chapelle au marché à laquelle les 
musulmans se sont opposés  

Kaya La non considération dans certaines localités de la religion animiste 
La stigmatisation face aux habillements dénudés, voile intégrale ou pantalon 
coupé, dans certaines localités selon l’inclinaison de la partie observante. 
 

Koudougou Il y a eu une altercation entre l’Eglise protestante et les musulmans à propos 
d’une parcelle litigieuse qui a occasionné l’intervention de la justice à 
Koudougou. 
 

Ouagadougou Conflits sur le foncier :  cas de la construction de la Mosquée de Pazani ; 
Des altercations liées aux nuisances sonores occasionnées par les veillées de 
prière dans les domiciles de certains fidèles ; 
Dans un quartier de Saaba, les musulmans ont empêché l’exploitation d’un 
terrain appartenant à l’église des Assemblées de Dieu. 

Source : SERACH Appui Conseil, enquête de terrain, juin 2023. 



 

 

III. CARTOGRAPHIE DES INTERVENTIONS ET PARTIES 

PRENANTES DES ACTIONS EN MATIERE DE DIALOGUE 

INTERRELIGIEUX 

III.1. TYPOLOGIES D’ACTIVITES ET ZONES D’INTERVENTION  

III.1.1. PRINCIPALES INTERVENTIONS PAR DIOCESE 

Une sagesse transversale à toutes les sociétés burkinabè, enseigne que : « si tu ne 

peux fuir sans une personne, réveille la, pour que vous fassiez chemin ensemble ». 

Les communautés burkinabè tentent tant bien que mal de vivre selon cette maxime 

au quotidien, convaincues que la barque Burkina Faso, doit être aiguillée vers des 

flots paisibles et calmes : lieux de concorde et de prospérité où la méfiance, la 

violence n’ont pas de place. Les actions de promotion de la paix et de la cohésion 

sociale toutes tendances confessionnelles confondues se classifient en cinq (5) 

grands groupes : les activités socio-sportives, les activités socio-éducatives, les 

activités de communication et de changement de comportements, des activités de 

médiation et de promotion du vivre ensemble et le financement des activités de 

cohésion sociale. 

Les activités socio sportives (journées sportives, journées des communautés, visites 

de courtoisie, de communion lors des événements heureux et de compassion lors de 

tristes événements, journées de salubrité publique au profit des lieux de culte de 

l’autre,…) sont des opportunités de rencontres et de brassages permettant de mieux 

se connaitre. Ce brassage n’a pas pour fonction de créer un syncrétisme religieux, 

mais d’appréhender l’autre dans sa différence pour des relations de collaborations 

respectueuses.  

Les activités socioéducatives se résument principalement à l’ouverture des écoles 

confessionnelles à tous les enfants sans distinction de leur origine religieuse et/ou 

sociale. Mais comme cela a été signalé par certains interviewés à Koupela et à 

Ouagadougou, « la récente directive de la Commission Episcopale pour 

l’Enseignement Catholique interdisant le voile dans ses structures éducatives, est 

perçue comme un signal de repli identitaire ou de stigmatisation inquiétant : le pari 

de gommer toute trace ostentatoire religieuse chez l’autre est en soit un reniement 

de sa différence et aussi une tendance à la domination et à l’uniformisation vers un 

modèle type désiré. »  



 

 

Dans la même veine des activités socio-éducative, les associations de jeunes, toutes 

religions confondues, s’exercent à l’art oratoire et à la rédaction de curriculum vitae 

captivant pour se préparer à basculer dans le monde de l’emploi et de la 

professionnalisation, les structures confessionnelles étant leurs cibles. 

Les activités de communication et de changement de comportements comprennent 

les conférences, les ateliers de formations, les émissions radiotélévisées, organisées 

dans le but de sensibiliser tous les acteurs sociaux, toutes obédiences 

confessionnelles confondues sur la thématique du vivre ensemble.  

Les activités de médiation et de promotion de la cohésion sociale sont animées par 

des collèges de médiation locaux composés de sages et de personnes ressources 

multiconfessionnelles (Collège de médiation à Fada N’Gourma, Coalition Paix et 

cohésion sociale dans d’autres contrées…). Ces collèges auréolés d’une forte 

autorité morale, arrivent à désamorcer des conflits communautaires et de société et 

à étouffer dans l’œuf les dérives extrémistes religieuses. 

Les activités économiques sont plutôt rares et se résument aux financements 

d’activités visant à augmenter la résilience économique des communautés, et 

partant, la cohésion sociale. Ces financements proviennent notamment de 

l’OCADES CARITAS et de CRS.  Les associations religieuses organisent également 

des formations sur les activités génératrices de revenus ouvertes aux adeptes de 

toutes les confessions religieuses (saponification, production de gapal,…). 

Les activités ci-dessus énumérées mobilisent simultanément les populations toutes 

confessions religieuses confondues. Mais, il ne faut pas perdre de vue les activités 

singulières aux différentes communautés religieuses organisées autour des dogmes : 

recueillements, prières de dévotions, jeûne et invocations pour la paix et la cohésion 

sociale, etc.. La pratique de ces activités diffère certes selon l’obédience, mais elles 

ont le mérite d’être convoquées simultanément dans les différentes chapelles pour 

constituer et soutenir un dôme spirituel divin, un bouclier infaillible sur le pays.     

Le tableau 3 ci-dessous donne un bref aperçu de la ventilation des activités de 

promotion du dialogue interreligieux et du vivre ensemble par diocèse.        

 



 

 

      Tableau 3 : les différentes actions mises en œuvre par diocèse 

Diocèses Activités 
Koupéla • Les activités sportives; 

• Journée de dialogue religieux; 
• Conférence publique, Panel;  
• Journée de jeûne et prière; 
• Rencontre d'échanges; 
• Les activités de l’UFC. 

Fada • Journées de prières 
• Emissions radiophoniques 
• Journées de tolérance religieuse, 
• Activités de sensibilisation 
• Conférences, des panels ; 

• Emissions radiophoniques ; 
• Campagnes d’évangélisation ; 
•  Causeries éducatives ;  
• Journées de communautés (journées de promotion des valeurs culturelles 

endogènes telles que la parenté à plaisanterie). 

Gaoua  • Rencontre entre la FAIB, la Conférence Episcopale et la FEME sur la cohésion 
sociale 

• Conférence sur la cohésion sociale, et la promotion de la paix  
• Journée de solidarité 

• Partage d’expériences et d’enseignement 
• Traduction commune (protestant et catholique) de la Bible et d’autres 

documents sacrés en langue (Birifor, Lobiri) 
• Animation d’un cadre de concertation pour la résolution des conflits 

Koudougou • Participation à la rupture jeûne des musulmans au sein des mosquées  
• Demande de messes par certains musulmans pour leurs enfants à l’Eglise 

catholique 
• Animation d’un cadre de concertation pour la résolution des conflits 
• Journée de jeûne et de prière. 
 

Manga • Organisation de rencontres, séminaires ; 
•   Mise en place de la Coalition Paix et Cohésion Sociale ; 
• Organisation de match gala;  
• Participations aux activités des autres confessions religieuses. 

Ouahigouya • Organisation de visites de courtoisie interreligieuses ; 
• Participation aux évènements (fêtes, mariages, enterrements, baptêmes) 

entre les religieux ; 
• Sensibilisations dans les paroisses, chaque 1er  janvier de l’année, journée 

internationale de la paix (une prière est initiée à cet effet) ; 
• Participation aux invitations mutuelles à prendre part aux activités 

importantes (c’est l’exemple de l’AEEMB qui invite les associations d’autres 
confessions pendant les cérémonies d’ouverture ou de clôture des 
séminaires) ; 

• Sensibilisations et sorties organisées par le Centre Diocésain de 
Communication ; 



 

 

• Organisation d’activités de médiation dans les conflits à travers un groupe 
restreint de chefs traditionnels catholiques ; 

• Participation aux ruptures communes pendant le mois de jeûne ; 
• Organisation de prières communautaires ; 
• Organisation d’émissions radiophoniques, de conférences et de panels. 
• Association des femmes catholiques :  

o Organisation d’une journée de salubrité à l’endroit des mosquées ; 
o Invitation des femmes des autres confessions pour la saponification ; 
o Organisation d’une journée spéciale de Noël impliquant tous les 

enfants y compris ceux des autres confessions ; 
o Organisation d’une activité culturelle close par un match de football 

féminin avec l’ensemble des femmes des différentes confessions 
religieuses. 

• Association des Elèves et Etudiants Musulmans au Burkina (AEEMB) :  
o Journées de salubrité organisées à l’endroit de plusieurs 

établissements sans distinction de religion ; 
o Journées de don de sang destiné à tout malade ; 
o Organisation des séminaires de formation islamique en adressant des 

invitations aux autres confessions religieuses ; 
o Visites de courtoisie à l’endroit des autres confessions ; 
o  Activités culturelles et sportives en parfaite collaboration avec les 

associations sœurs des autres confessions. 
• Groupe Biblique Universitaire (GBU) : 

o Journées de formation sur la saponification, les rédactions de CV, l’art 
oratoire et la production du gapal ; 

• Organisation d’activités culturelles et sportives ainsi que des études 
bibliques, le tout avec le concours des autres confessions religieuses 

Kaya • Visites et salutation pendant les fêtes ; 

•  Actions de grâces au cours desquelles les protestants invitent les 
adeptes des autres confessions religieuses ; 

• Sensibilisations faites par les associations confessionnelles sur la 
cohésion sociale ; 

• Médiations des coutumiers pour la préservation de la cohésion sociale et 
du vivre-ensemble.  

• Financement d’activités dans le cadre du dialogue interreligieux par 
l’Eglise catholique à travers l’OCADES et le CRS ; 

• Dons en nature et remise de cash à de nombreux bénéficiaires ; 

• Visites de courtoisie entre confessions religieuses surtout pendant les 
fêtes et certains évènements. Le Cardinal Philippe OUEDRAOGO a 
toujours participé à la prière pendant les fêtes musulmanes ; 

• Ouverture des écoles par les différentes confessions au profit des 
enfants de toutes les confessions religieuses. 

Ouagadougou • Tenue des cadres de concertation Gouvernement-Leaders religieux et 
coutumiers ; 

• Visites de ministres aux organisations coutumières et religieuses et vis-
versa ; 

• Rencontre d’échanges pour la recherche de la paix et de la cohésion 
sociale. L’association Burkina Dambé Loundé, a organisé cette rencontre 
le 1er  juin 2023 à Ouagadougou. Cette rencontre qui a réuni des leaders 
coutumiers et religieux venus de diverses contrées du pays et le 
Gouvernement, vient en prélude à une assise nationale des 
communautés. 



 

 

• Journées universitaires de la paix avec, entre autres, des publicités et 
des messages tendant à la promotion du dialogue interreligieux ; 

• Journées universitaires de la parenté à plaisanterie ; 
• Conférences et panels organisés par le GBU et l’AEEMB ; 
• Journée de dialogue interreligieux ; 
• Rencontre des couples islamo-chrétien ; 
• Pèlerinages à Yagma des couples islamo-chrétiens et interethniques ; 

• Présence des catholiques aux lieux de prière lors des grandes fêtes 
musulmanes ; 

• Visites de courtoisie rendues aux leaders religieux musulmans ; 
• Ruptures communes de jeûne entre catholiques et musulmans durant le 

mois de Ramadan 
• Mise en place et formation des Comités Paroissiaux du Dialogue 

Interreligieux (CPDIR)  
 

Source : SERACH Appui Conseil, enquête de terrain, juin 2023. 

Toutes ces interventions se réalisent dans un environnement fécond, façonné par les 

autorités religieuses et coutumières qui sont les guides, les modèles sociaux, les 

référents dans les différentes communautés. Selon une autorité religieuse 

protestante : « la promotion de l’entente, du vivre ensemble sont des événements qui 

viennent renforcer le dialogue interreligieux entretenu par les décisions collégiales et 

consensuelles des leaders religieux et coutumiers lors des grands événements. Le 

dernier événement d’envergure national sur le jeûne du 20 mai 2023 serait né d’une 

rencontre de tous les leaders religieux chez le Mogho Naba et c’est ensemble qu’ils 

ont convenu de la date du 20 mai pour des actes de recueillement et de dévotions 

pour exorciser le drame sécuritaire qui frappe le pays ».  

Quand un problème insoluble, sinon difficile se pose, on fait appel aux autorités 

coutumières et religieuses toutes tendances confondues, lesquelles se retrouvent 

pour identifier la solution appropriée pour la nation. Le collège peut entendre 

quiconque pour parvenir à une solution qui préserve l’essentiel : la nation. 

Le même interviewé note par exemple qu’une année, « les grèves des syndicats de 

l’éducation ont failli plonger le système éducatif dans une année blanche. Les 

autorités coutumières et religieuses ont décanté le problème en les convaincant à 

lever leur mot d’ordre de grève, eu égard aux conséquences désastreuses qu’une 

année blanche aurait engendré. Le collège leur a fait comprendre la nécessité de 

faire des concessions, car dans une lutte, on ne peut pas être totalement satisfait 

tout de suite et maintenant. Mais qu’il fallait considérer les acquis et continuer la 

lutte pour les améliorer. L’autorité morale des leaders religieux et coutumiers avait 

encore permis de sauver la situation. »  De même, explique-t-il : « pour le dernier 



 

 

coup d’Etat, ce sont les autorités coutumières et religieuses qui ont négocié avec les 

différents protagonistes (Ibrahim TRAORE) et (Sandaogo DAMIBA), par l’entremise 

du Chef d’Etat-major des Armées de l’époque, pour trouver une issue à l’engrenage 

militaire qui se dessinait et s’imposait impuissamment à la hiérarchie militaire en 

échec de conciliation des deux camps. La médiation des leaders religieux et 

coutumiers a permis encore de sauver la situation en évitant le pire : un affrontement 

destructeur et meurtrier.  Ce sont des éléments de succès qui renforcent le respect 

et la cohésion au niveau de la hiérarchie et encourage le travail collectif porteur de 

fruits. » 

L’Etat a pleinement conscience qu’il dispose à travers ce collège d’autorités 

religieuses et coutumières un atout majeur, une soupape de sécurité qui se met en 

branle chaque fois que la survie de la nation est menacée. Il ne s’en prive pas d’en 

user et d’organiser son modèle social autour de cette réalité. Il en a été ainsi aussi 

longtemps qu’on remonte l’histoire politique et sociale du Burkina Faso, depuis la 

période coloniale à nos jours. Les points de ruptures qualitatifs ont toujours les 

marques et l’onction de cette autorité morale.  Ce collège ne dispose pas de textes 

définissant ses statuts et ses missions. Mais il est désormais une tradition que le 

collège des leaders religieux et coutumiers se réunit lors des situations 

conjoncturelles pour y apporter la solution la plus éclairée. Cela est possible parce 

que ces leaders sont des modèles inébranlables et incontournables du dialogue 

interreligieux dans toutes ses dimensions. 

Dans le domaine du dialogue de vie se rapportant à la confiance, à la compréhension 

et au respect mutuel comme liens solides avec les membres des autres confessions 

religieuses, c’est par exemple à l’Evêque qu’il a échu le rôle d’annoncer publiquement 

le décès du grand Imam de Dori. L’Union Fraternel des Croyants dans le Sahel 

organise des activités de salubrité (nettoyage des lieux sacrés chrétiens et 

musulmans par les membres de ces différentes confessions réunies). Des activités de 

partage (dons de mouton de Tabaski, babouches, chapelets, tapis de prières, etc.) 

sont quelques fois réalisées au profit de certains responsables musulmans. 

L’agrandissement de la Cathédrale de Banfora a mobilisé aussi bien les chrétiens 

que les musulmans. 

A Ouahigouya, la Radio Notre Dame du Sahel retransmet en direct la prière 

musulmane à l’occasion des grandes célébrations religieuses (Aid El fitr, Aid el Kebir). 

Il y est organisé également la journée des communautés religieuses.  



 

 

Au titre du dialogue des œuvres consistant en des activités qui rassemblent les 

croyants de différentes sensibilités autour des questions de sociétés. La construction 

des complexes scolaires, des universités, des hôpitaux catholiques, des forages dans 

les villages avec un stress hydrique élevé, la distribution de vivres (céréales,…) et la 

prise en charge des orphelins et personnes vulnérables entre autres, sont des actions 

de solidarité entreprises par l’Eglise Catholique pour améliorer le vivre ensemble.    ,  

S’agissant du dialogue théologique, quelques exemples sont rapportés du côté de 

Ouahigouya où des émissions sont organisées sur des thématiques (mariages, 

baptêmes, etc.) au cours desquelles les différentes confessions exposent et 

expliquent leurs pratiques et positions sur des questions doctrinales (trinité, mort de 

Jésus, Marie, mère de Dieu,…). 

Le dialogue de l’expérience religieuse est également vécu au Burkina Faso et permet 

d’apporter de l’inspiration. Le jeûne de Ramadan est une occasion pour certains 

chrétiens de se mettre en jeûne également pour accompagner leurs parents et 

conjoints musulmans. Un Evêque rencontré confie qu’après avoir appris le sens de 

l’appel du muezzin, chaque appel de ce dernier le met dans une posture d’adoration. 

Le modèle chrétien d’organisation semble avoir inspiré les musulmans si bien que la 

Conférence Episcopale a inspiré, chez les musulmans, la création de la Conférence 

Islamique. L’organisation de l’Eglise catholique, ses activités interreligieuses, ainsi 

que ses techniques de dialogue et d’auto-présentation influencent fortement les 

élites musulmanes dans leur entreprise de structuration des relations islamo-

chrétiennes au sein de leur communauté. C’est ainsi que des responsables 

musulmans demandent conseils aux catholiques pour l’organisation des rencontres 

interreligieuses et les consultent en tant qu’experts de la question. 

Un autre cas est observé à travers l’érection des lieux de prière chrétiens à côté des 

marchés et yaars et dans les quartiers, démarche inspirée des pratiques 

musulmanes. 

Non seulement, les leaders religieux, politiques et traditionnels se mettent ensemble 

pour développer des actions conjointes mais également les différentes communautés 

religieuses s’inspirent de plus en plus les unes des autres. 

 



 

 

III.1.2. LES INITIATIVES DEVELOPPEES PAR L’EGLISE CATHOLIQUE EN MATIERE DE 

DIALOGUE INTERRELIGIEUX 

L’Eglise catholique, à travers la pastorale sociale, tient un rôle pivot dans la mise en 

œuvre du dialogue interreligieux. Elle s’en est donné les moyens légaux, notamment 

doctrinaux avec la promulgation de la Nostra aetate du Concile Vatican II en 1965. 

Au niveau national, les moyens organisationnels sont l’institutionnalisation de la 

Commission Episcopale du Dialogue Inter Religieux (CEDIR) et de ses sous 

commissions dans tous les diocèses et comités paroissiaux que compte le pays. Cette 

organisation ramifiée jusque dans les Communautés Chrétiennes de Bases (CCB), 

constitue la charpente qui porte les moyens opérationnels constitués par les activités 

menées au profit des populations indifféremment de leurs appartenances religieuses.  

Dans cette organisation, les structures et Organisations Non Gouvernementales 

(ONGs) d’obédience catholique comme l’OCADES CARITAS et CRS s’occupent de la 

matérialisation à la base de la dimension caritative de l’évangile dans les 

communautés (pastorale sociale). Après ce programme de restauration des corps, le 

message évangélique est patiemment sculpté et magnifié dans les ateliers spirituels 

sous plusieurs formes.  Selon des leaders protestants, musulmans et administratifs, 

il ne faut pas être dupes. Toutes ces activités caritatives de l’Eglise Catholique 

plaçant l’humain au cœur de la stratégie d’intervention, poursuivent subtilement une 

forme d’évangélisation, de dialogue apologétique. Qu’à cela ne tienne et quels que 

soit les préjugés y relatifs, cette démarche de l’Eglise catholique, n’est pas une 

mauvaise chose en soit ; du moment qu’elle active une alerte chez les esprits fins des 

autres religions et crée une émulation pour des actions de charité. En tout état de 

cause, il faut évangéliser par la charité et non par le népotisme ou 

l’instrumentalisation de la peur. 

Les principales activités réalisées par les structures dédiées de l’Eglise catholique, en 

matière de dialogue interreligieux sont les suivantes : 

• journées de formations diocésaines sur les relations avec l’islam.; 

• semaine nationale du dialogue interreligieux  ; 

• conférence sur la tolérance religieuse et la gestion des conflits,  

• campagnes de sensibilisations sur la tolérance religieuse dans les lycées et 

collèges 

• visites de courtoisies rendues à leurs alter égos des  autres confessions religieuses 



 

 

• histoires de vies et partages d’expériences avec des pasteurs et imams sur des 

thématiques de la paix et du dialogue interreligieux.  

• mise en place d’organisations de promotion du dialogue interreligieux et 

participation à leurs activités ; 

• campagnes de prières pour la paix. 

• cinés-débats sur l’instrumentalisation de l’Islam à des fins d’endoctrinement et 

de radicalisation des jeunes ;  

• formation des couples islamo-chrétiens ; 

• rupture collective de jeûne au plus haut sommet avec les leaders de la 

communauté musulmane ; 

• Participation très symbolique du Cardinal aux grandes prières de fêtes 

musulmanes ; 

• Pèlerinage à Yagma des couples islamo chrétiens et interethniques   

Toutes ces actions menées au niveau hiérarchique, déteignent et impactent les 

comportements des acteurs diocésains. Si bien que dans chaque diocèse, les 

autorités diocésaines reproduisent au mouvement près, les actions validées et 

montrées par le niveau central. La discipline au sein de l’Eglise catholique est en 

effet, une mécanique savamment et minutieusement réglée dans laquelle tous les 

wagons (diocèses) suivent le rythme imprimé par la locomotive au centre de laquelle 

trône la hiérarchie catholique qui, cependant encourage, les initiatives propres non 

contradictoires des diocèses. Ce constat est corroboré par cette assertion d’un chef 

traditionnel dans la juridiction d’un diocèse du Sud-Ouest selon laquelle : « L’église 

catholique fait l’effort de nous rendre visite régulièrement lors de nos grandes 

activités. Elle nous a associe également à plusieurs de leurs grandes manifestations. 

Nous avons pris part à plusieurs conférences organisées pour la promotion du vivre 

ensemble et de la cohésion sociale. » 

Dans la même perspective une autorité protestante du Centre-Sud, renchérit en ces 

termes : « Les catholiques ne font pas de scission entre les religions. Ils nous invitent 

à toutes leurs activités ».  



 

 

III.1.3. INITIATIVES ENGAGEES PAR DES ENTITES RELIGIEUSES AUTRES QUE L’EGLISE 

CATHOLIQUE EN MATIERE DE DIALOGUE INTERRELIGIEUX  

Le dialogue suppose la mise en relation d’un émetteur et d’un récepteur par un 

message déchiffrable ou décodable par le duo d’acteurs en présence. C’est bien 

parce que les adeptes et les leaders des autres confessions religieuses et 

organisations coutumières sont disposés au dialogue avec les catholiques, que celui-

ci se tient et existe. Autrement, on parlerait de monologue catholique.  

De ce fait, les interventions conçues, développées et portées par l’Eglise catholique, 

sont favorablement accueillies par les coutumiers et les confessions religieuses 

islamiques et protestantes. Il ne pouvait en être autrement, car un adage bien connu 

dans toutes les communautés burkinabè stipule que : « quand la vérité est dite, la 

tête acquiesce toute seule ». Les messages portés par l’Eglise catholique dans le 

cadre du dialogue interreligieux, sont fondamentalement humanistes et donc 

véridiques.  

Aussi, les autres communautés religieuses et coutumières reproduisent-elles les 

mêmes messages et interventions. Certes la Fédération des Associations Islamique 

du Burkina (FAIB) et la Fédération des Eglises et Missions Evangéliques (FEME) 

existent et que les coutumiers militent pour un statut officiellement reconnu ; mais la 

verticalité organisationnelle de la décision au sein de l’Eglise catholique est un atout 

inégalé de discipline mondialement connu et accepté.  

En 2003, l’Association des Elèves et Etudiants Musulmans au Burkina (AEEMB) et la 

Jeunesse Catholique Estudiantine (JEC) ont organisé ensemble une rencontre 

interreligieuse de trois jours au Stade du 4 août à Ouagadougou. Certaines 

congrégations suscitent des rencontres permanentes ou occasionnelles pour le 

dialogue interreligieux.  

Une des rares expériences de collaboration entre chrétiens et musulmans 

institutionnalisée est celle de l’Union Fraternelle des Croyants (UFC) à Dori. Créée 

pendant les périodes de famine de 1969 à Dori et de 1973 à Gorom-Gorom, cette 

association se propose comme un cadre où musulmans et chrétiens œuvrent 

ensemble pour le « développement intégral de l’homme à travers la culture de la 

tolérance et du dialogue interreligieux et la collaboration socioéconomique ». 



 

 

Les animistes constituent la première confession religieuse neutre qui accueille 

toutes les autres religions. Cette religion est symbolisée par les chefs coutumiers qui 

en sont les premiers initiateurs en invitant les autres. Dans la société moaga, la cours 

du chef est le lieu de médiation. C’est aussi un lieu de refuge. L’installation de toutes 

les entités religieuses a été faite en collaboration avec les autorités coutumières. 

D’après le chef de quartier du ‘’Sibiougou’’ de Kaya « ce sont les autorités 

coutumières qui ont accordé la place aux religions révélées pour la construction des 

églises et des écoles. »   Cette action traduit tout le sens que les coutumiers 

accordent à la cohabitation pacifique. 

A Fada, il est évoqué la tenue des panels, des conférences, des jeûnes et prières et 

l’organisation des journées des communautés par les différentes confessions 

religieuses et parfois ensemble.  

A Gaoua, il est relevé la création d’un cadre de rencontre d’échanges entre religieux, 

des visites régulières de l’évêque aux autres leaders religieux, la participation des 

leaders religieux aux rencontres sur le plan national pour résoudre certaines crises, 

l’organisation de séances de prières et des activités de sensibilisation sur la paix. 

Certains interviewés ont signalé que le chef de canton de Gaoua a mobilisé toutes 

les communautés vivant dans la zone pour une sensibilisation sur la cohésion sociale 

et le vivre ensemble. Au niveau des protestants, la prière pour la paix nationale a été 

initiée.  

Les actions importantes relevées se présentent comme suit : 

• don de tapis de prières par l’église catholiques à la communauté musulmane ; 

• invitation de la communauté musulmane aux cérémonies chrétiennes ; 

• activités communes avec les associations d’autres religions comme l’AEEMB ; 

• annonces à l’Eglise des grands évènements concernant les autres religions ; 

• les visites de courtoisie, les invitations pour prendre part à des évènements 

(mariage, baptême), réciproquement entre des populations de bords religieux 

différents 

• au niveau des musulmans, une formation de l’ensemble des imams des 13 

régions sur le message de cohésion sociale et du vivre ensemble qui vise à 

orienter les prêches sur la cohabitation pacifique ; 

• Organisation de la nuit de lecture du coran pour la paix ; 



 

 

• Journée de prières d’invocation d’Allah pour la cohésion sociale et le vivre 

ensemble ; 

• Participation aux initiatives prises par le chef de canton de Gaoua sur la 

cohésion et la paix ; 

• Participation aux rencontres initiées par le Gouvernorat sur la cohésion 

sociale ; 

• Conférences animées par des pasteurs et des imams sur la tolérance 

religieuse ; 

• Concert interreligieux (Catholiques, Musulmans, Protestants) ; 

• Des formations au profit des femmes des différentes confessions religieuses 

dans la ville de Gaoua par l’association Graine de Paix (Structure 

Protestante) ; 

• Journée de fraternité avec les autres confessions religieuses ; 

• Formation des élèves pasteurs à la promotion de la paix et du vivre 

ensemble ; 

• Les salutations pendant les fêtes religieuses : « Pendant les fêtes on se salut. 

Par délégation nous saluons les voisins. Lors des évènements malheureux ou 

heureux on se soutient. » 

Outre les confessions religieuses, l’Etat a mené un certain nombre d’activités dont 

l’organisation d’actions de sensibilisation. Au Burkina Faso, alors que la population 

l’expérimente de manière informelle au quotidien depuis des décennies, le dialogue 

interreligieux a été renforcé par un processus d’institutionnalisation.  

Les autorités publiques se sont mises à valoriser la « bonne entente des religions » 

depuis la fin des années 1990. C’est ainsi qu’en 1991, lors du débat constitutionnel, 

Blaise Compaoré fait appel à des instances religieuses pour la création d’un Comité 

de concertation. Chaque communauté envoie trois représentants dans ce comité. A 

partir de ce moment, l’Eglise catholique perd son statut prépondérant auprès du 



 

 

pouvoir politique pour prendre place parmi l’ensemble des communautés religieuses 

et coutumières ainsi que des représentants de la société civile5.  

Le chef d’État et d’autres hommes politiques font régulièrement le lien entre la paix 

sociale et le bon « vivre ensemble » entre les religions. Une manifestation concrète de 

la reconnaissance de la pluralité religieuse par l’État burkinabè est aussi la 

construction de trois lieux de cultes à l’hôpital national. A l’intérieur de l’enceinte de 

l’hôpital Yalgado, l’église, le temple et la mosquée se font face et débouchent sur un 

grand terrain vague commun. 

En 1999, le gouvernement burkinabè suscite une coopération interreligieuse 

restreinte, lorsqu’il crée un collège de sages chargé de faire une étude sur la violence 

étatique. Le collège de sages, présidé par Mgr. Anselme SANOU, était composé de 

trois anciens chefs d’État, de huit représentants des diverses familles spirituelles et 

de cinq personnes ressources. Au niveau de certaines régions, des institutions 

similaires au Conseil des Sages sont mises en place. 

Chaque année, depuis 2001 et jusqu’au coup d’Etat de 2014, il était célébré, en 

présence du chef de l’État et des représentants religieux et coutumiers, la Journée 

nationale du Pardon en faveur des victimes de la violence politique. En 2001, un 

représentant de l’État, à savoir le président du Conseil National de Lutte contre le 

Sida, convoque les leaders religieux et coutumiers afin de joindre les efforts de leurs 

communautés respectives dans la lutte contre le Sida à ceux de l’État. 

Finalement en 2007, la création de l’Union des religieux et coutumiers du Burkina 

(URCB) est encouragée indirectement par l’État qui lui accorde des subventions et 

met un fonctionnaire d’État à sa disposition. L’URCB est la première association 

interreligieuse suscitée par les autorités publiques. 

 

5 OTAYEK, R., 1997, « L’Église catholique au Burkina Faso. Un contre-pouvoir à contretemps de 

l’histoire », in Constantin et Coulon (eds.), Religion et transition démocratique en Afrique, Karthala, 

Paris : 221-258. 

 



 

 

Dans la pratique, le dialogue interreligieux concerne en premier lieu les institutions 

religieuses établies voire reconnues. Au Burkina, ce sont essentiellement l’église 

catholique, les églises évangéliques à travers la Fédération des Eglises et Missions 

Evangéliques et certaines associations musulmanes.  

Les autres actions importantes de l’implication des leaders religieux et coutumiers 

par le politique dans la vie nationale sont entre autres : 

- création d’un ministère en charge de la religion et du culte ; 

- implication des religieux et coutumiers dans la gestion de la vie de la nation 

telle que la présence de leaders religieux et coutumiers dans la Commission 

Nationale Indépendante (CENI) ; 

- mise en place de l’ONAFAR ; 

- tenue des conférences sur la tolérance religieuse, la gestion des conflits,  

- sensibilisations dans les lycées et collèges. 

Malgré les actions importantes développées par les autres confessions, il est 

indéniable que le dialogue interreligieux est dominé par les catholiques qui, grâce à 

la centralisation de leurs structures, arrivent à diffuser leur vision de la pluralité. La 

prise en compte de la diversité religieuse passe moins dans les 

communautés musulmanes et protestantes qui semblent divisées avec de 

nombreuses tendances. 

 

    III.2. ANALYSE DES PARTIES PRENANTES  

La crise sécuritaire qui frappe le pays est un fait social, résultant d’un 

enchevêtrement de facteurs de causalités complexes, au nombre desquels, 

l’instrumentalisation de l’idéologie religieuse islamique, l’endémicité et la forte 

intensité de la pauvreté, le communautarisme, un environnement sous régional et 

mondial tendu par le jeu des influences géostratégiques.  

La morale d’une sagesse africaine enseigne que : « l’on arrête de se battre, quand 

on est déjà battu par la pluie ». Ceci pour traduire la nuance entre la fatalité d’être 

battu par la pluie et le libre choix de se battre ou pas. C’est là, tout le sens dudialogue 

interreligieux comme un instrument de cohésion sociale et de vivre ensemble.  



 

 

 Les parties prenantes au dialogue interreligieux, sont divers, multiples et 

proviennent de toutes les couches et classes sociales du pays. Selon leur rôle dans le 

processus du dialogue, on distingue trois (3) niveaux d’interventions : macro, méso 

et micro.  

Le niveau macro du dialogue interreligieux correspond au dialogue au sommet entre 

les plus hautes autorités gouvernementales, religieuses et coutumières du pays. 

Ceux-ci jouissent d’un prestige social, d’un capital politique et surtout d’une grande 

autorité morale conférant à leurs décisions collectives une force de loi applicable au 

pays tout entier. C’est tout comme, lorsque tout l’arsenal juridique et législatif a 

montré ses limites face à une situation litigieuse, le dialogue au sommet sort l’arme 

absolue pour neutraliser la menace.   

Au niveau méso, on retrouve toutes les structures étatiques, confessionnelles, 

coutumières ou de la société civile en charge de la mise en œuvre, du suivi ou de la 

veille et de l’évaluation qualitative du dialogue interreligieux. C’est le domaine 

d’expression des organisation comme : l’Observatoire national des faits religieux 

(ONAFAR),  l’Organisation des coutumiers, la Fédération des Associations Islamiques 

du Burkina (FAIB), la Commission Épiscopale du Dialogue Interreligieux (CEDIR), la 

Fédération des Eglises et Missions Evangéliques du Burkina (FEME) et de leurs bras 

armés au niveau local et communautaire : Union Fraternelle des Croyants (UFC) ; 

Association des femmes catholiques (AFC), Association des Servante du Christ(ASC), 

Coalition Paix et cohésion sociale, REPAFERE (réseaux des femmes, des chrétiennes 

et  musulmanes), Association Graine de paix de Gaoua, CIVIPAX. CREDO. Catholic 

Relief Services (CRS), Association Burkina Dambè Loundé, Union des religieux et des 

coutumiers du Burkina Faso (l’URCB), Collège de Dialogue et de Médiation (CDM) de 

Fada, Comité mixte interreligieux (CMDIR) regroupant des associations 

confessionnelles de jeunes : AEEMB, GBU et JEC, Réseau des femmes de foi pour la 

paix (REFFOP) et Réseau des jeunes pour le dialogue interreligieux (REJDIR) entre 

autres. 

Le niveau micro correspond aux caractéristiques et attitudes individuelles vis-à-vis 

du dialogue interreligieux. Si le dialogue interreligieux au sommet est plutôt bon et 

vivant, c’est à la base qui en a le plus besoin, qu’il se complique. L’état des relations 

sociales à la base constitue le véritable révélateur, le baromètre de l’intensité et de 

la qualité du dialogue interreligieux qui s’y tient. C’est à juste titre qu’une autorité 



 

 

religieuse catholique de premier plan insiste sur le rôle crucial des femmes et des 

jeunes dans la matérialisation du dialogue interreligieux en ces termes : « des acteurs 

invisibles notamment les femmes sont, toutes confessions confondues, mobilisées 

dans différentes sphères de la vie quotidienne. Elles se rendent visite, s’entraident, 

se portent mutuellement secours, partagent des confidences et des expériences, etc. 

Après les femmes, les jeunes constituent des acteurs majeurs du dialogue 

interreligieux ». 

Quelques interviewés ont cité les hommes politiques comme des acteurs 

prépondérants du dialogue interreligieux. Cependant, ces derniers doivent être 

traités prudemment et surveillés comme du lait sur le feu. Car, pour des intérêts 

électoralistes partisans ils peuvent par des propos incendiaires, consumer le tissu 

social. En effet dans un passé récent lors des élections présidentielles de 2015, un 

homme politique avait laissé entendre qu’il sera élu par ce qu’ :  « il est mossi de la 

région du centre et musulman » surfant ainsi sur les fibres identitaires.  

Avec de telles postures, il est évident qu’au lieu de convaincre l’électorat par la 

pertinence de son programme de société et de gouvernance, on appelle au grand 

jour et contre toutes les logiques fondamentales de l’Etat nation, à l’ethnocentrisme. 

Fort heureusement, les Burkinabè avec humour, ont toujours su faire montre d’une 

maturité politique et d’une sérénité à toute épreuve, guidés par les liens séculaires 

qui les caractérisent. 



 

 

IV. ANALYSE DES INTERVENTIONS 

 IV.1. APPRECIATION DES INITIATIVES EN MATIERE DE DIALOGUE INTERRELIGIEUX 

Le dialogue inter-religieux dans la doctrine de l’Eglise catholique, est un des multiples 

instruments de la pastorale sociale. En tant que tel, il apparait en filigrane dans 

toutes les interventions communautaires d’ordre humanitaire, de développement ou 

d’autonomisation de la personne. 

Analysé au prisme de la pastorale sociale, on dira que le dialogue interreligieux est 

un succès. Les activités d’entraides sont favorablement accueillies par les 

populations désespérées, parce que la pauvreté, la soif, la faim et la maladie, 

frappent les êtres de la même manière indifféremment de leurs obédiences 

religieuses. C’est du reste pourquoi, des acteurs des autres religions, voient en la 

pastorale sociale la pierre angulaire de l’architecture de l’évangélisation catholique. 

Toutefois, l’analyse au niveau des différentes strates qui animent ce dialogue, donne 

des résultats plus mitigés. En effet, au niveau hiérarchique supérieur et méso, le 

discours est plus unitaire, bien policé, cordial et attentionné, parce que public et 

médiatisé. Mais à la base, entendu comme une intention personnelle, le discours 

interreligieux se heurte à un mur identitaire rigide, presqu’imperméable. Un manteau 

d’une feinte et douce hypocrisie, en réalité une chape étouffante enveloppe le 

dialogue interreligieux. Hypocrisie due au fait que les acteurs de tout bord restent 

fondamentalement dans un dialogue de défense de positions, voire de principes qui 

leurs sont propres. Il y a toujours un fond de méfiance dans les faitières qui fait que 

le discours manque de sincérité ; ce qui se ressent dans l’engagement et la 

détermination réservée des acteurs.  Un jeune leader catholique disait à ce propos : 

« il faut avoir le courage de le reconnaitre, le dialogue interreligieux manque de 

sincérité, on sent comme des réticences dans nos rapports aux autres, comme des 

relations forcées ».  

Du point de vue des personnes enquêtées, pour évaluer l’impact du dialogue 

interreligieux, il faut d’abord mettre l’accent sur les fidèles. Généralement, les 

conflits religieux se développent au sein des fidèles, soit de par leur ignorance ou 

passion qui fait d’eux des fanatiques religieux. En effet, les discours officiels policés 

qui circulent ne représentent que la partie visible de l’iceberg. La partie engloutie 



 

 

dans les flots animé par les vagues communautaires sont constituées de murmures, 

de chuchotements, de non-dits lourds de significations. Dans ces conversations 

secrètes intracommunautaires, les masques tombent et les ressentiments réels 

s’expriment par moment sans filtre. 

Et pourtant, on devrait pouvoir y parvenir à un dialogue franc, eu égard à l’histoire 

séculaire qui nous lie. Les dynamiques et recompositions familiales, sociales et 

identitaires ont sécrété des mosaïques de croyances ou chacun se retrouve : 

musulmans, catholiques, protestants, coutumiers, … 

Il ne s’agit pas de créer une forme de syncrétisme religieux, mais bien d’accepter 

l’autre dans sa différence, de l’encourager dans ce qu’il fait, s’il y croit fermement, 

du moment qu’il ne fait aucun mal. A ce propos, comme une confession empreinte 

d’une vive émotion et d’une grande dignité, un jeune leader catholique avouera la 

relation respectueuse qu’il vie et célèbre comme une bénédiction avec son géniteur 

en ces termes : « mon père est fondamentalement traditionnaliste, mais il a participé 

à mon baptême chrétien, par respect pour ma foi. En retour, je ne lui porte aucun 

jugement dans la pratique de ses rites ancestraux ». 

Le dialogue inter-religieux a pour effet la création de réseaux entre les chefs de 

différentes confessions, qui peuvent offrir un moyen de communication en cas de 

tensions et donner le ton de relations apaisées à l’intérieur et entre les communautés. 

Le journal en ligne lefaso.net écrivait : « le Burkina Faso n’est pas un pays à l’abri du 

fondamentalisme religieux tant que les uns et les autres ne reverront pas leurs 

discours en rapport avec les convictions de la foi. Actuellement nous arrivons peut-

être officiellement à sauver l’essentiel en surpassant les débats ou en évitant 

d’aborder le sujet mais il faudrait qu’officieusement certaines pratiques de 

dénigrement et de mauvaises considérations soient contenues pour l’avenir en 

rapport avec nos convictions religieuses et notre vie en société »6. C’est pourquoi, 

toutes les communautés religieuses sont appelées à réexaminer les aspects 

fondamentaux de leurs enseignements en vue de promouvoir les relations de paix. 

 

6 Le fasonet, Religions au Burkina Faso : Le double jeu de la cohabitation, 2012. Voir 

http://lefaso.net/spip.php?article49538   



 

 

A cet effet, l’histoire nous apprend que les leaders religieux et coutumiers ont 

toujours joué un rôle central dans l’existence et la vie du pays. C’est ainsi que la lutte 

engagée par le Mogho Naaba Kom II va permettre la reconstitution de la Haute Volta. 

Il faut rappeler également qu’avant les indépendances, une crise de modèle politique 

opposant les partisans d’une monarchie constitutionnelle à celle d’une république a 

connu l’intervention de Mgr Thévenoud. En termes clairs, avant même 

l’indépendance du pays, les différentes entités traditionnelles et religieuses ont eu 

des actions fortes pour la cohésion sociale et renforcer l’unité.  

Concernant les actions menées, certes, elles sont pertinentes pour assurer une prise 

de conscience sociale sur la nécessité du dialogue interreligieux, mais celles-ci 

restent non seulement éparses et peu coordonnées. Les actions sont à l’initiative du 

premier responsable du diocèse. S’il est vrai que les contextes sociaux sont différents 

en fonction des diocèses, le caractère épars et disparate des interventions ne facilite 

l’évaluation de leurs impacts.  

Il aurait été plus pertinent que des actions prioritaires soient identifiées et leur mise 

en œuvre planifiée par diocèse.  

Il faut également observer que selon l’étude, l’essentiel des actions de dialogue 

interreligieux est porté par les leaders.  Il y a lieu de travailler à la responsabilisation 

des fidèles (leaders communautaires ou non) eux-mêmes pour cette mission. Cela 

suppose l’identification et la mise en œuvre de formations spécifiques à l’endroit de 

certains fidèles identifiés pour piloter les actions de dialogue interreligieux sous les 

auspices des leaders religieux. Cela a l’avantage de permettre une réelle implication 

des fidèles des différentes confessions et de briser les barrières souvent établies 

entre eux. 

IV.2. FORCES, FAIBLESSES, OPPORTUNITES ET MENACES (FFOM) 

Les propos d’une autorités religieuse protestante, partagés par une autorité 

musulmane disent ceci : « l’Eglise catholique est assez étoffée. Elle organise par 

ailleurs fréquemment des rencontres pour mener des réflexions. Les réflexions se 

mènent en interne, pour que l’on puisse mieux s’entendre…ce n’est pas à nous de 

prodiguer des conseils en matière de dialogue interreligieux à l’Eglise catholique. Elle 

est assez compétente, mature et éclairée… »   



 

 

Pour certains jeunes leaders catholiques, à partir de leurs vécus et de leurs pratiques 

des associations interreligieuses, la grande force de l’Eglise catholique dans le 

dialogue interreligieux est son ouverture à l’autre en exploitant opportunément le 

caractère multiconfessionnel des familles. Le dialogue interreligieux présent dans les 

familles, par maillages successifs, devrait sécréter un discours de société 

décomplexé et engageant.  

Mais, c’est là aussi que réside sa grande faiblesse : le fait de vouloir que le dialogue 

interreligieux marche coûte que coûte, en dépit du poids des réticences et de la feinte 

hypocrisie.   Le tableau 4 donne un aperçu global des forces, opportunités, faiblesses 

et menaces au sens des interviewés. 

Tableau 4 : Analyse des Forces Faiblesses Opportunités et Menaces 

Forces Faiblesses 

Au niveau de l’Eglise catholique 

• Bon niveau d’appropriation du dialogue 

interreligieux par les leaders de l’Eglise 

catholique ; 

• Engagement marqué de l’Eglise 

catholique à promouvoir et renforcer le 

dialogue islamo- chrétien ; 

• Existence de structures dédiées : CEDIR, 

CPDIR (au sein de l’Eglise catholique),  

•  Talentueux services de communication et 

de médiatisation (Radio et TV Maria,..) 

•  multitudes d’ONG catholiques (CRS, 

OCADES, etc.), intervenant dans la 

promotion du dialogue interreligieux ; 

• Formation des personnes ressources 

catholiques en langue arabe, à l’histoire 

de l’Islam et en islamologie (théologie 

islamique) ; 

• Qualité raffinée des ressources humaines 

de l’Eglise catholique ; 

• Bonne structuration de l’Eglise catholique 

depuis le Vatican (niveau international), 

jusqu’au niveau de la communauté 

chrétienne de base (CCB) ; 

• Tenue régulière de rencontres nationales 

des responsables des commissions 

diocésaines du dialogue 

interreligieux (CDDIR); 

Au niveau de l’église catholique 

• Niveau de conviction et d’engagement 

différents au sein des responsables chrétiens 

eux-mêmes ; 

• Inexistence d’interventions harmonisées à 

même de faciliter leurs évaluations ;  

• Faible compréhension et appropriation du 

dialogue interreligieux par la base, 

notamment au niveau des jeunes. 

• Réticences bien que minimes au sein de 

certains fidèles chrétiens vis-à-vis du 

dialogue interreligieux. 

 

Au niveau des autres religions  

 

• Niveau de conviction et d’engagement 

différents au sein des responsables religieux 

eux-mêmes ; 

• Inexistence d’interventions harmonisées à 

même de faciliter l’évaluation/interventions 

fonction des initiatives des premiers 

responsables ;  

• Faible compréhension et appropriation du 

dialogue interreligieux par la base, 

notamment au niveau des jeunes. 

• Réticences bien que minimes au sein de 

certains fidèles chrétiens vis-à-vis du 

dialogue interreligieux. 

 



 

 

•  

 

Au niveau des autres religions  

• Actions importantes des leaders en 

matière de dialogue islamo-chrétien 

médiatisées, comme la présence du 

Cardinal Philippe OUEDRAOGO à la 

rupture du jeûne de Ramadan, Tabaski, 

ainsi que les visites de courtoisie ; 

• Synergie observée entre les confessions 

religieuses lors des crises socio politiques 

nationales ; 

• Existence de cadres de concertation 

nationaux institutionnalisés (l’Union des 

Religieux et Chefs Coutumiers du Burkina 

(URCCB) et l’Observatoire National des 

Faits Religieux (ONAFAR), Conseil 

Interreligieux pour la Paix (CIRP/B) ; 

• Mixité sociale qui caractérise beaucoup 

de localités du pays 

Non prise en compte de certaines 

confession religieuse minoritaire 

 

 

Au niveau national  

• Actions importantes des leaders en 

matière de dialogue islamo-chrétien 

médiatisées comme la présence du 

cardinal de Ouagadougou à la coupure 

de jeûne de Ramadan, la Tabaski, ainsi 

que les visites de courtoisie ; 

• Synergie observée entre les confessions 

religieuses lors des crises socio politiques 

nationales ; 

• Existence de cadres de concertation 

nationaux institutionnalisés (l’Union des 

Religieux et Chefs Coutumiers du Burkina 

(URCCB) et l’Observatoire National des 

Faits Religieux (ONAFAR), Conseil 

Interreligieux pour la Paix (CIP). 

• Tenue régulière de rencontres nationales 

des responsables des commissions 

diocésaines du dialogue interreligieux 

• Plusieurs exemples positifs du dialogue 

interreligieux bien que peu diffusés : Les 

couples interconfessionnels qui sont en 

harmonie, les amitiés fortes entre les 

 

 

Au niveau national  

• Caractère élitiste du dialogue interreligieux ; 

• A Ouagadougou, le dialogue avec les 

Religions Traditionnelles Africaines (RTA) est 

presqu’exclusivement dirigé vers les chefs 

traditionnels ; 

• A l’intérieur du pays, le poids de certains 

clichés est encore fort. Certains fidèles y 

sont confrontés à la dualité mariage 

traditionnel et mariage religieux. Il en est de 

même de l’initiation traditionnelle qui est 

parfois comprise comme étant en 

contradiction avec la foi religieuse ; 

• Insuffisance de moyens financiers de 

certains cadres de concertation pour 

accomplir leurs missions. C’est le cas de 

l’ONAFAR ; 

• Inexistence de cadres de concertation 

permanents des acteurs des différentes 

religions. 

 



 

 

croyants et même des responsables 

religieux.  

 

• Menaces  • Opportunités  

Au niveau de l’église catholique 

• Clichés associant l’Islam au terrorisme 

assez répandus au sein des communautés 

chrétiennes ; 

• Les possibilités de repli identitaire et de 

radicalisation dans le contexte 

sécuritaire fragile ; 

 

Au niveau des autres religions  

• Existence de branches islamiques 

fondamentalistes.  

• Perception de l’Eglise catholique comme 

ayant une mainmise sur le pouvoir d’État 

par les fidèles des autres religions. 

• Gêne de certaines religions à fréquenter 

les membres des autres communautés 

sous peine d’être considérées comme 

« des personnes à la foi douteuse » 

(religions à tendance fondamentaliste). 

• Clichés associant l’islam au terrorisme 

assez répandus au sein des communautés 

chrétiennes ; 

• Les possibilités de repli identitaire et de 

radicalisation dans le contexte 

sécuritaire fragile ; 

 

Au niveau national  

• Heurts souvent enregistrés entre 

certaines communautés religieuses sur de 

nombreuses questions dont le foncier, le 

mariage et les rites traditionnels ; 

• Faible réciprocité des autres 

communautés par rapport aux actions de 

l’Eglise catholique.  

• Emergence de nouvelles sensibilités 

confessionnelles qui tendent à réclamer 

une pratique religieuse fondamentaliste ; 

• Dénigrements et déclarations 

incendiaires sur les médias sociaux ; 

• Hostilités de certaines religions aux 

mariages interconfessionnels ; 

• Faible régulation des pratiques, de la 

conflictualité et des comportements 

religieux par l’Etat ;  

Au niveau de l’église catholique 

• Existence d’institutions (à Rome, en Algérie, 

en Égypte et au Mali) où des personnes 

ressources parmi les prêtres et les évêques 

sont formées en langue arabe, à l’histoire de 

l’islam et en islamologie (théologie 

islamique),  

• Relations avec des sponsors et des 

organismes de financements au Nord  

• Existence de travaux de recherche de prêtres 

sur les religions traditionnelles africaines ; 

• Existence de plusieurs prêtres issus de 

familles musulmanes, etc. 

• Existence d’intellectuels et de cadres bien 

instruits des problématiques du 

développement, de la cohésion sociale et de 

la paix ; 

 

 

Au niveau des autres religions  

• Existence de travaux de recherche de prêtres 

sur les religions traditionnelles africaines ; 

• Existence de plusieurs leaders religieux issus 

de familles professant d’autres religions, 

etc. 

• Existence d’intellectuels et de cadres bien 

instruits des problématiques du 

développement, de la cohésion sociale et de 

la paix  

•  

 

Au niveau national  

• La crise sécuritaire comme catalyseur de 

l’acceptation de la différence et de la 

promotion du dialogue interreligieux ; 

• La volonté politiques des pouvoirs publics 

d’accompagner l’institutionnalisation du 

dialogue interreligieux ; 

• Le contexte politique est favorable aux 

changements de paradigmes (théorie de la 

fenêtre d’opportunité), y compris ceux 

relatifs au dialogue interreligieux. 



 

 

• Financement par les pouvoirs publics du 

Hadj au détriment des autres pèlerinages 

religieux (située décriée par des adeptes 

de certaines confessions). 

• Tendance au rejet presque systématique 

(sans discernement) du principe de laïcité 

dans la sous-région (exemple du Mali) ; 

• L’avènement d’un Etat non laïc en cas 

d’incapacité de l’Etat actuel à s’imposer 

aux groupes armés terroristes. 

IV.3. FINANCEMENT DES ACTIVITES EN MATIERE DE DIALOGUE INTERRELIGIEUX 

IV.3.1. ETAT ACTUEL DU FINANCEMENT DES ACTIONS 

✓ Appréciation du mode de financement du dialogue interreligieux 

La plupart des personnes interviewées méconnaissent les sources et le mécanisme 

d’accès au financement du dialogue interreligieux. Certains pensent que les 

ressources proviennent de l’Etat, quand d’autres désignent les organisations 

internationales et le Vatican, siège de l’Eglise catholique. Ceux qui ont des idées 

vagues sur les mécanismes de financements existant, déplorent leur non ouverture à 

toutes les confessions religieuses. 

Des fidèles catholiques plus au fait des choses, notent que l’Eglise bénéficie d’aides 

extérieures à travers ses partenaires depuis Rome ou à travers des ONG comme 

OCADES CARITAS, OXFAM, CRS ; financements que l’Eglise repartirait en fonction 

des besoins et surtout dans les endroits où les actions sont nécessaires.  Toutefois, il 

est notable que l’Eglise n’a pas les moyens de financer toutes les activités. Cette 

crise de financement s’observe principalement au niveau méso et basique 

d’animation du dialogue interreligieux. 

Au niveau supérieur, une autorité religieuse protestante dit ceci : « ce n’est pas une 

affaire d’argent. Celui qui reçoit prend l’initiative sans obligation de mettre ses hôtes 

à l’aise, conformément à la coutume africaine. Par exemple, lorsqu’on se retrouve et 

que nous travaillons jusqu’à tard, celui qui reçoit offre toujours et volontairement un 

repas. Le Mogho Naba l’a fait tout récemment, Imam Sana l’a déjà fait, le Cardinal 

aussi… »  



 

 

IV.3.2. QUELQUES OPTIONS DE FINANCEMENT ENDOGENE 

La volatilité de la conjoncture internationale et les incertitudes qui entourent les 

financements extérieurs sont telles que, pour assoir une stratégie du dialogue 

interreligieux pérenne, il faut travailler à fidéliser des sources de financement 

endogènes. L’adage transversal à toutes les sociétés africaines le dit si bien : « si tu 

dors sur la natte d’autrui, tu dors à terre ». Il faut alors disposer de sa propre natte 

et avoir ainsi le choix entre se contenter de sa seule natte, superposer sa natte à celle 

de l’autre pour plus de confort ou utiliser à tour de rôle les deux nattes sur une longue 

période.  

Toutes les organisations ou structures de promotion du dialogue interreligieux, 

déplorent la rareté et le caractère famélique des ressources financières relativement 

à la noblesse et à l’immensité du chantier de l’œuvre.  

✓ Organiser des activités de levée de fonds 

Tous sont unanime sur la nécessité d’initiation d’une collecte de fonds au niveau local 

pour financer de manière pérenne les activités de cohésion interreligieuse. 

Celle-ci peut consister en : 

• une contribution de l’ensemble des fidèles des différentes confessions. A cet 

effet, une quête peut être lancée dans chaque confession afin de recouvrer le 

maximum des contributions pour mener des activités dans ce sens ; 

• des activités régénératrices des revenus peuvent être initiées comme les 

foires, la ventes des documents religieux pour collecter autant de fonds ; 

• un appui des entreprises locales telles que les sociétés de transports, les 

commerçants des marchés pour la collecte des fonds ; 

• la création d’un fonds promotion du dialogue interreligieux financé par les 

confessions religieuse et les opérateurs économiques ; 

• l’adoption de textes pour inscrire le financement du dialogue interreligieux 

dans le budget de l’état. Cela permettra à l’Etat de financer directement et 

via les organisations religieuses et coutumières le dialogue interreligieux ; 

• la demande une contribution  financière annuelle à chaque confession 

religieuse, pour la réalisation des activités de paix et du vivre ensemble ; 



 

 

• le lancement d’un appel international de soutien pour l’effort de paix/ Faire 

un appel à contribution ouvert pour financer la promotion du dialogue 

interreligieux. 

En somme, les acteurs préconisent, la création d’un fond spécial au niveau de 

l’Eglise, alimenté par une dotation annuelle et les dons des fidèles et quêtes 

spéciales. Une autre idée va plus loin, en suggérant la création d’un fond commun du 

dialogue interreligieux alimenté par les grandes entités théologiques et croyances 

traditionnelles. On pourrait par exemple fixer une contribution par chacune des 

faitières (FEME, FAIB, CEB-N). La somme globale obtenue, permettrait une 

programmation continue et régulière des activités annuellement. 

L’Etat central, très au fait du travail abattu, doit s’impliquer en apportant sa 

contribution au fond commun dialogue interreligieux par une dotation conséquente. 

Ainsi, l’apport des ONGs au financement permettra de diversifier et d’améliorer 

l’offre des activités du dialogue interreligieux et de sensibiliser ainsi tous les 

segments sociaux nationaux. 

✓ La campagne Faso Cohésion 

La campagne Faso Cohésion est une adaptation de l’Assainissement Total Piloté par 

les Communautés (ATPC7) dans le but d’amener un individu (leader ou non) à 

financer une ou des activités sur la cohésion sociale et le dialogue interreligieux dans 

une localité. L’organisation de la campagne Faso Cohésion consiste à : 

- mettre en place au sein de la commune un comité d’organisation ; 

- faire un état des lieux des besoins en matière de cohésion sociale ou dialogue 

interreligieux dans les villages ; 

- identifier avec les autorités communales les moments, périodes, évènement 

locaux pouvant être saisis pour mobiliser les forces vives de la commune pour le 

financement des activités de sensibilisation sur la cohésion sociale et le dialogue 

interreligieux pour leurs parents ; 

 

7 L'Assainissement Total Piloté par les Communautés (ATPC) implique la facilitation d'un processus qui inspirera 

les communautés et leur donnera le pouvoir de mettre fin à la défécation à l'air libre, et cela sans offrir de 

subventions externes pour acheter du matériel. 



 

 

- la communication via les médias sur l’organisation de la campagne, la situation 

de la cohésion sociale et dialogue interreligieux dans la commune et les 

possibilités d’offrir une opportunité de sensibilisation à ses parents ainsi que les 

coûts d’une telle activité 

- le plaidoyer auprès de forces vives vivant au sein ou en dehors de la commune ; 

- la mise en place d’un numéro vert pour la collecte des souscriptions 

/contributions avant et après la cérémonie ; 

- l’organisation d’une campagne de sensibilisation et de collecte des souscriptions 

lors du ou des évènements préalablement identifiés ; 

- la capitalisation et la redevabilité vis-à-vis de la population et des souscripteurs. 

 

✓ Ma Nation/commune/village bouge pour la cohésion sociale 

L’évènement « ma Nation/commune/village bouge pour la cohésion sociale » va 

consister en : 

- l’identification des localités avec des difficultés en matière de cohésion sociale; 

- l’identification des forces vives de la Nation/commune/village ; 

- l’organisation d’une journée de cohésion sociale au sein de la 

Nation/commune/village  : le programme de la journée est agrémenté par des 

activités de sensibilisation et de plaidoyer. Il comprend entre autres : 

o des discours ; 

o des théâtres / Scketchs sur le manque de cohésion sociale, les 

conséquences, le rôle des acteurs, la solidarité … ; 

o les visites terrain dans les localités préalablement identifiées : au cours 

de la visite de terrain, les forces vives sont invités à développer des 

initiatives pour la mise en commun de ressources pour le financement 

d’activités  dans le domaine de cohésion sociale et pour la réconciliation 

des parties prenantes en conflit.  



 

 

V. RECOMMANDATIONS POUR UNE CAPITALISATION DES 

MEILLEURES APPROCHES  

Aux termes de cette étude, il ressort que le dialogue inter religieux revêt une 

importance aussi capitale qu’indéniable pour le renforcement du vivre ensemble, la 

cohésion sociale et la paix aussi bien au niveau local qu’au niveau national. Par 

conséquent, il mérite d’être poursuivi, soutenu et entretenu. Pour en faire un dialogue 

véritable et non un monologue, une synergie d’actions entre toutes les confessions 

religieuses est requise.   

Aussi, les échanges avec les personnes interviewées permettent de retenir les 

recommandations suivantes :  

V.1. Recommandations à l’endroit de l’Etat 

1. Renforcer les efforts d’institutionnalisation du dialogue interreligieux 

• Définir pour le Burkina Faso des critères de dérives sectaires (faits, actes qui 

portent atteinte à la dignité et à la sécurité humaine) ;  

• Définir et mettre en place des critères de séparation et de complémentarité entre 

l’État et les sphères confessionnelles et coutumières 

• Encadrer les pratiques religieuses en interne (par les faitières) et à l’externe (par 

l’Etat) en se fondant sur la séparation entre la politique et les acteurs religieux. 

 

2. Mettre en place et dynamiser les cadres de dialogue inter religieux déjà 

existants 

• Instituer un cadre national pour la promotion du dialogue interreligieux 

• Avoir un cadre juridique favorable à l’intervention et à la promotion du dialogue 

interreligieux 

• Créer des occasions ou les principaux responsables des religions seront à la 

même table pour s’écouter, s’encourager, s’accompagner 

• Impliquer la jeunesse dans toutes les activités de dialogue interreligieux ; 

 

3. Plaidoyer pour l’accompagnement du dialogue interreligieux par les autorités 

étatiques  



 

 

• Soutenir administrativement, techniquement et financièrement les initiatives de 

dialogue interreligieux 

• Accompagner par des moyens financiers et renforcer les capacités des acteurs 

en multipliant les formations et construire un centre de dialogue interreligieux 

afin de permettre des rencontres périodiques des différentes confessions 

religieuses. 

• Plaidoyer à l’endroit des autorités politiques, étatiques et intergouvernementales 

(Gouvernement, Assemblée législative, Partenaires techniques et financiers. 

• Amener les responsables religieux à mettre en avant la formation et la 

qualification dans l’occupation et l’exercice des différentes fonctions religieuses  

• Centraliser toutes données en matière de promotion de dialogue interreligieux 

• Faire valoir la laïcité dans les écoles.  

4. Renforcer les capacités techniques et organisationnelles des différentes 

parties prenantes du dialogue inter religieux aussi bien au niveau de l’église 

catholique que des autres religions 

• Rendre l’ONAFAR plus dynamique par sa dotation en moyens nécessaires à la 

réalisation de sa mission 

• Renforcer la formation des Coutumiers, prêtres et Pasteurs en islamologie 

•  Renforcer la formation des imams en sociologie des religions 

• Former les jeunes sur le dialogue interreligieux 

• Forger et implémenter des outils transversaux de paix et de résolution des conflits 

à partir de nos richesses culturelles 

• Créer, accompagner et promouvoir des cadres de concertation entre les leaders 

coutumiers et traditionnels d’une part et entre eux et l’État d’autre part 

• Élaborer et adopter une méthode consensuelle pour le dialogue interreligieux 

(conditions, démarches, sujets et valeurs à aborder, sujets et valeurs à ne pas 

aborder, etc.) 

• Renforcer les capacités des acteurs avec des formations et des nouvelles 

stratégies pour une cohésion sociale ; 

 

 



 

 

V.2. Recommandation à l’endroit de l’Eglise 

1. Redynamiser les CPDIR dans tous les diocèses du Burkina Faso.  

• Créée des CPDIR dans les diocèses où il en manque ; 

• Redynamiser les CPDIR existant par des renforcements de capacités et le 

financement d’activités. 

 

2. Promouvoir des activités mixtes de rapprochement entre toutes les 

confessions religieuses aussi bien au niveau national que diocésain en :  

• accompagnant les personnes vulnérables des autres confessions 

• réalisanrt des activités communes à différentes confessions religieuses 

• créant des cellules communes de gestion de crises entre confessions 

religieuses 

• participant activement aux activités de toutes les confessions sans distinction 

• partageant avec les autres confessions les bonnes pratiques en matière de 

promotion de dialogue interreligieux 

• renforçant les rencontres d'échange et de partage d'expérience  

• promouvant le jeûne collectif ou individuel 

• impliquant les autres dans l’élaboration du programme des activités les 

concernant. 

3. participant activement aux activités des autres dans le sens du patriotisme et 

du vivre ensemble  

4. Assurer la promotion d’une communication efficace sur les activités de 

dialogue interreligieux 

• Créer une plateforme dédiée à la promotion des activités de dialogue 

religieux ; 

• Mettre en place et former un réseau de communicateurs pour la promotion du 

dialogue interreligieux 

• Mettre en place de cellules scolaires et académiques de promotion du 

dialogue interreligieux. 

 

5. Capitaliser, diffuser et valoriser les expériences en matière de dialogue 

interreligieux 



 

 

• créer un prix annuel des champions du dialogue interreligieux qui pourrait 

prendre en compte les leaders religieux, les coutumiers, les politiques et les 

journalistes/communicateurs ; 

• Rédiger des success stories /expériences louables de dialogue interreligieux 

réussies pour valoriser certaines pratiques et leurs auteurs ; 

• Encourager en appuyant le financement de certaines initiatives comme 

l’activité sportive entre adeptes de diverses confessions religieuses organisée 

par le Check de Bissiguin ; 

• capitaliser les efforts de l’église catholique en matière de dialogue religieux. 

Cela commande que les bonnes pratiques en matière d’intervention dans le 

domaine du dialogue interreligieux, soient identifiées et répliquées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

CONCLUSION 

Cette étude a mis en évidence le rôle prépondérant de l’Eglise catholique dans 

l’animation du dialogue interreligieux au Burkina Faso. Forte de la qualité de ses 

ressources humaines, de la verticalité incontestable et incontestée de sa structure 

organisationnelle de décision et surtout de sa doctrine fondée entre autres sur la 

pastorale sociale, elle occupe tous les segments de la vie sociale par la restauration des 

corps et des esprits.  

Elle a des succès évidents en lien avec les besoins matériels immenses de nombreuses 

populations démunies ; pauvreté structurelle, à laquelle se greffe de nos jours la misère 

et la vulnérabilité subies par des cohortes successives de personnes déplacées internes 

depuis 2015.  

Le Burkina Faso n’étant pas un espace catholique monolithique, sur le terrain spirituel de 

la sauvegarde des âmes, l’Eglise Catholique côtoie les religions et croyances 

traditionnelles, l’islam et le Protestantisme. 

Les relations interreligieuses jusqu’alors empreintes de respect et de courtoisie, eu égard 

au caractère multiconfessionnel de la famille, maillon de base de la société, sont 

aujourd’hui éprouvées par la crise sécuritaire qui frappe durement le pays.  

En dépit des visées perfides de division, cet état des choses nous interpelle à renforcer le 

dialogue interreligieux ; car ce qui unit les différentes confessions religieuses est plus fort 

et important que ce qui les sépare.  

Cela passe par se donner les moyens humains, cognitifs, financiers, matériels et 

temporels de se retrouver, se rencontrer autour de l’essentiel : le profond respect de 

l’humain et de sa dignité en chaque être humain, la préservation et la promotion de la 

vie… 

 

C’est à ce titre qu’il faut saluer les actions fortes menées par l’Eglise Catholique en 

particulier dans l’optique d’assurer la création, le maintien ou la reconstruction du 

dialogue interreligieux. En effet, dans le cadre de l’étude, les différentes initiatives de 

l’Eglise en la matière ont été identifiées et analysée aux niveaux macro, méso et micro. 

Également, une cartographie des interventions, leur contenu et les parties prenantes ont 

été présentées et analysées. Il en ressort que les actions sont diverses et s’étalent du 

niveau national au niveau local avec des parties prenantes venant du domaine politique, 

religieux, coutumier, organisationnel et communautaire. 



 

 

Sur les différentes interventions, l’étude montre qu’elles répondent aux attentes mais 

restent insuffisamment exécutées et appropriées au regard. La mise en œuvre 

desdites interventions est limitée par la modicité des ressources financières. Quant 

à leur appropriation, si des efforts sont consentis par le sommet, la base est encore 

marquée par la persistance des relents identitaires et la méfiance ambiante entre 

adeptes des différentes confessions qui perçoivent dans le dialogue interreligieux 

une source de promotion d’une posture religieuse c’est-à-dire, un dialogue 

apologétique. Cette perception ne saurait pour autant remettre en cause l’impact 

du dialogue interreligieux sur le terrain car, il a toujours constitué une soupape de 

désamorçage des tensions dans le pays et reste une arme de prédilection des 

autorités nationales depuis l’avènement de l’Etat. 

C’est au regard de la pertinence de la pratique et de l’attachement des autorités 

politiques religieuses et traditionnelle à celle-ci mais également de la nécessité de la 

pratique, que des recommandations jugées pertinentes ont été formulées.  

A travers ces recommandations, l’Etat en premier ressort et toutes les communautés 

socioreligieuses sont interpelés, pour apporter chacun sa pierre à l’édification d’une 

nation fière de sa diversité socioreligieuse et prospère. 

La survie de toutes les communautés est intimement liée à la quiétude qui règne dans la 

barque du Burkina Faso. En la conduisant vers des flots calmes et paisibles, tous y 

gagnent. En revanche, tous mettent en péril leurs vies, en la laissant dériver 

dangereusement vers des flots tumultueux. 

Comme un avertissement, Norbert ZONGO disait fort à propos que : « nul n’a un avenir 

dans un pays sans avenir. » 
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ANNEXES 

I. DIOCÈSE DE FADA 

1-Entretiens Individuels 

Catégorie Nom- Prénom et Fonction Contact 
Leaders catholiques Abbé Tandamba, Représentant de l’Evec et  

Directeur de la Radio Tamba 
 
60.92 96 49 

Leaders p 
rotestants 

Pasteur YARGA Abdoul Razak 73 92 15 71 
TANKOANO Paul 77 37 33 43 

Leaders musulman KINA Boubakare, Grand imam de Fada 64 94 98 22 
Autorités administratives OUALY Yempabou ; Directeur de Ressources 

Humaines de la mairie de Fada 
74 84 88 33 

Toussaint MEDA, Haut-Commissaire du 
Gourma 

72 19 33 10 

Autorités traditionnelles Chef TADAANO  70 44 12 59 
Chef DJONGLI 70 70 15 07 

ONG intervenants dans 
la Cohesion Sociale 

LOMPO Aimé, chargé de projet à TIN TUA 66648687 
LOMPO Yandi Gilbert, Directeur de ADCV 70 23 04 20 

 
2-Focus Group 

Associations Catholiques (JEC) Associations Protestantes Associations Musulmanes 

1-Soubeiga Pierrette 
2-Tankoano Rose 
3-Lankoande Isaïe 

1-OUOBA Desiré 
2-HARO Yemboaro 
 

1-Diao Boureima 
2-Coulibaly Adama 
 

 
II. DIOCÈSE DE KOUPELA 

 
1-Entretiens Individuels 

Catégorie Nom- Prénom et Fonction Contact 
Leaders catholiques NARE Evariste ,Cathesiste 70 28 14 72 
Leaders protestants LIRE Esaie, Pasteur à l’église centrale  70 57 20 78 
Leaders musulman ZOUGMORE Boukary,Imam du CERFI  
Autorités administratives NINKIEMA Francois Xavier,1er PDS 76 66 25 24 

ILBOUDO Moctar,SGP,haut-commissariat 
koupela 

76 23 32 73 

ONG intervenants dans 
la Cohesion Sociale 

NINKIEMA Francois Xavier,assoc APDK 76 66 25 24 
BERE Noel Wendpouita, association TEEBO 76 38 12V42 

 
2-Focus Group 

Associations Catholiques (JEC) Associations Protestantes Associations Musulmanes 

1-Kaboré Slange 
2-Korgo Rosalie 
3-Silga Sougr-Nooma 

 1-Lankoadé Amelie Fleur 
2-Clotaire Sandwidi 
3-Rodolphe Ouedraogo 
4-Benedicte Lankoadé 
 

1-Oudraogo Souleymane 
2-Velegda Abdoul-Rafiou 
3-Zougmoré Noussaibah 

 



 

 

III. DIOCÈSE DE OUAHIGOUYA 
 

1. Entretiens Individuels 

Catégorie Nom- Prénom  Contact 
Leaders catholiques OUEDRAOGO P. Jean Noël 

KANE Simplice 
72236431 
70717638 

Leaders protestants OUEDRAOGO Moïse 
OUEDRAOGO Boureima 

70228592 
70689207 

Leaders musulman BALMA Hamidou 
SAWADOGO Abdoulaye 

70150875 
70750513 

Autorités 
administratives 

PORGO Adama 
OUEDRAOGO Louis 

71502100 
70076622 

Autorités 
coutumières 

KONGA Toogo Naaba 
YEMDE Rassam Naaba 

70042240 
70286303 

 
OSC/ONG 
 

KONSEIMBO Raoul 
YAMPA Marie Pierre 

70063872 
70678654 

 
2. Focus Group I : Association des Femmes Catholiques 

NOM PRENOM(S) CONTACTS 
CISSE Julienne 70746545 
SAWADOGO Elène 70395994 
NIAMPA Madelaine 70187495 
TOE/ FORGO Isabelle 

(Responsable) 
70153453 

OUEDRAOGO Valérie 70228604 
OUEDRAOGO Léontine 79398059 
ZOUNGRANA Diane 71053587 
KABORE Marina 70689021 
KINDO Ivette 76903749 

 

Focus Group II : Association des Elèves et Etudiants Musulmans au Burkina (AEEMB) 

NOM PRENOM(S) CONTACTS 
YOUGBARE  Yacouba 

(Responsable) 
77148168 

SAVADOGO  Harouna 57427186 
KONFE Yacouba 75801189 
OUEDRAOGO Moussa 71010125 
CONGO Ibrahim 55163998 
LOMPO Abdoul Latif 55778085 
OUEDRAOGO Hicham 64330077 
OUEDRAOGO  Salifou 74946943 
ILLIA Sayouba 67047659 

 

 



 

 

Focus Group III : Groupe Biblique Universitaire (GBU) 

NOM PRENOM(S) CONTACTS 
KONKOBO B. Abdias 

(Responsable) 
65972745 

KAM S. Franklin 66413027 
OUEDRAOGO K. Adiel 65242512 
IBRANGO Jonathan 55350210 
LOMPO Palamanga 64059082 
GBOGLA K. Albert 64131813 
KOUANE Hubert 77145559 
SANOU Charles 57066060 
HIEN Jacob 75832663 

 

IV. DIOCÈSE DE MANGA 
 

1. Entretiens Individuels 
Catégorie Nom & Prénom Contact 
Leaders catholiques Ab Richard ZONGO, SED 

OCADES Manga 
70 02 66 44 

Ab Georges BILGO, Curé de 
la Paroisse de Po, point 
focal diocésain CJP 

70001213 

Leaders protestants ZAPRE Osée, Pasteur Eglise 
centrale AD 

68185513 

KOULIBEGA/OUEDRAOGO 
Fati, Présidente ASC 

62834760 

Leaders musulman SAWADOGO Issouf, imam 76668898 
Ilboudo Ousmane, 
représentant des 
musulmans à la Délégation 
Spéciale 

78066442 

Autorités administratives BOUNDANE Alidou, SG 
Mairie de Manga 

71407941 

YERBANGA Kounoaga, DR 
action Social & 
Réconciliation 

76543475 

Autorités traditionnelles Baloum Naaba 78181860 
ONG Cohésion Sociale YAMEOGO Aimée /BOUDA, 

SE AZILY 
68558768 

YERBANGA Justine, SG 
REPAFERE 

76311558 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
2. Focus Group 

Associations Catholiques 
(JEC) 

Associations Protestantes Associations 
Musulmanes 

Abbé Yves YAMEOGO, 
70851362 
Mme ZAGRE Pauline, 
76372226 
KONTITOMBE 
Véronique,76422953 ; 
Nikiema Anne, 79998700 

Mme SAWADOGO/MALO 
Florence, 79899346 ; 
Mme SADONGO Pauline, 
62834760 ; 
KOULIBEGA/OUEDRAOGO 
Fati,  

KERE/BELEM Mariam, 
76776685,  
Mme OUEDRAOGO 
Salimata, 75001984 
Mme KY 

 

V. DIOCÈSE DE GAOUA 
 

1. Entretiens Individuels 
Catégorie Nom & Prénom Contact 
Leaders catholiques KAMBIRE Emile 66 33 67 18 

BEDA Gérard, CJP 67 26 24 29 
Leaders protestants DAH Joël 76 86 23 63 

DAH Ata Robert 76 04 51 86 
Leaders musulman SAKO Sissako Salam 70 22 99 65 
Autorités administratives ZONGO Blaise, PDS 70 03 46 11 

DA Seydou, Conseil 
Régional 

75 25 84 92 

Autorités traditionnelles OUSSE Albert, Chef de 
canton 

 

ONG Cohésion Sociale DA /MOSSE Rita, ONAFAR 76 19 89 19 
 

2. Focus Group 
Associations Catholiques Associations Protestantes Associations 

Musulmanes 
POODA/KAMBOU Odette, 76 
47 65 37 
YOUL Christophe, 70 78 10 10 

HIEN Clovis, 76 89 33 99 
KAMBOU Ruth, 65 87 08 55 

ZONGO Yacouba, 
AEEMB, 65 87 08 55 

 

 

 

 

 

 



 

 

VI. DIOCÈSE DE KOUDOUGOU 
 

1. Entretiens Individuels 
Catégorie Nom & Prénom Contact 
Leaders catholiques DJIGUEMDE Père Gaston, Abbé à la paroisse 

notre Dame de la miséricorde de Sainte Félicité   
64 01 89 82 

KINDA Modérat, Abbé à l’Eglise catholique de 
Réo 

70 26 14 95 

Leaders protestants ZONGO Jeremy, Pasteur Eglise Centrale AD 72 19 41 59 
YAMEOGO David, Pasteur Conseil régional AD 60 14 60 19 

Leaders musulman OUEDRAOGO El Hadji Abdoulaye, Imam 72 93 65 36 
BONKOUNGOU Souleymane, grand imam de la 
mosquée centrale de koudougou 

 

Autorités administratives SAWADOGO Yacouba, intérimaire Haut-
Commissariat  

70 95 55 26 

Autorités traditionnelles YAMEOGO Naaba Siguiri, Chef coutumier du 
quartier Goodin, 
 

70 72 75 
89/74 59 65 
59 

Naaba Souka, Chef coutumier du quartier 
Souka 
 

25 44 10 37 

ONG Cohésion Sociale DAKIO Kisito, MBDHP 70249375 
 

2. Focus Group 
Associations Catholiques Associations Protestantes Associations 

Musulmanes 
LAMOUKRI Regis Telesphore, 
55 08 32 72 (JEC) 
OUEDRAOGO Roukiatou, 57 
26 59 75 l’Association Santé-
Environnement et le Bien-être 
social ( Vimkièta) 

ZONGO Lazare, 78 03 98 80 
JAD 
 

KOANDA Hamidou, 77 45 
88 44, AEEMB 

 
VII. DIOCÈSE DE KAYA 

 
1. Entretiens Individuels 
Catégorie Nom & Prénom Contact 
Leaders catholiques L’abbe Bruno ouedraogo du Diocèse de 

kaya  
70507771 

Sawadogo Lazar Catéchiste   70276774   
Leaders protestants Pasteur sawadogo B abraham  72155211 

Pasteur Sawadogo BRUNO du quartier 
DAMGAGUE   

61084301 

Leaders musulman Imam Deni Ibrahim de la mosquee du 
secteur 4 quartier sibiougou  

76298897 

 Imam Sebgo Boukary de la mosquee du 
secteur 6 de kaya  

76480657 

Autorités 
traditionnelles 

Ouedraogo Mahamoudou chef coutumier  
 

74287034 



 

 

ONG Cohésion Sociale BAMOGO Boureima association ASD de 
kaya  

76 45 44 90 

Bamogo Rachelle Association ONG (ABB)  55305255 
Ouédraogo Youssouf Association ONG 
(ADI-BF)  

 64296944 
 

 
 
 

  

2. Focus Group 
Associations Catholiques Associations Protestantes Associations 

Musulmanes 

• Ouedraogo Colette 

67587430 

• Sawadogo D Cyprien 

76884714 

• Kinda Pauline 71477725 

• Kinda Jacqueline 

53391017 

• Sawadogo maxime 

70917270  

• Sawadogo jacque 

71563148 

 

• Sawadogo Dieudonne 

62168732 

• Bamogo Martine 

57428608 

• Sore Catherine 66052071 

• Sawadogo Dominique 

74208014 

• Ouedraogo Pascal 70 

351490 

 

• Sawadogo Abdoul 

karim 64242425 

• Sawadogo Kader 

57111666 

• Ouedraogo Hamadou 

70400454 

• Sawadogo Nemata 

56653766 

• Sawadogo Moumini 

76807504 

• Sawadogo Awa 

52039083 

• Sawadogo Soumaila 

78344845 

• Ouédraogo Yacouba 

72156863 

• Ouédraogo Issouf 

70839683 

 

 

 
OUAGADOUGOU  

1. Entretiens individuels  

N° Nom et prénom Profil Contacts 

01 Monseigneur Modeste 

KAMBOU 

Evêque de Gaoua et Président de la 

Commission Episcopale du Dialogue 

Interreligieux (CEDIR) 

65 31 01 45 

02 Ab Etienne Albert KABORE SG de la CEDIR, Vicaire à la Paroisse 

de Tanghin. 

70 65 08 53 

57 36 24 93 

04 Père Joseph Clochard 01Personne ne ressource de la 

CEDIR,  

70 23 47 63 

05 Pasteur Henri YE Président de la Fédération des Eglise 

et Mission Evangéliques (FEME) 

70 23 17 63 



 

 

06 Vincent KOGO Président du Réseau des Jeunes 

pour le Dialogue Inter-Religieux au 

Burkina Faso (REJDIR) 

70 95 45 86 

07 La Présidente Adja (actuelle 

Présidente) de l’ONAFAR 

Femme de la Communauté 

musulmane 

 

76 07 70 59 

08 Mgr Laurent DABIRE Evêque de Dori, Président de la 

Conférence Episcopale Burkina-

Niger 

70 06 85 90 

09 Pasteur Tibita  Centre International 

d’Evangélisation/ Mission Intérieur 

Africaine 

70442620 

10 Pasteur Olivier LANKOANDE Centre International 

d’Evangélisation/Mission Intérieur 

Africaine 

70 25 23 26 

11 Jacques KABORE  Chargé des partenariats et du 

renforcement des capacités à CRS, 

Point Focal Initiative Paix au Sahel 

(IPS) 

67 05 57 20 

12 Ab Jean Baptiste SANOU Professeur de Philo au Grand 

Séminaire de Kossoghin, Ex 

Président de l’ONAFAR 

70 66 03 65 

 

13 Ab Roger OUEDRAOGO SG de la Conférence Épiscopale 

Burkina Niger 

60 13 18 10 

 

2. Focus group 

Focus group  Structure  Contacts 
TINDANO Dieudonné 
SOUGUE Imbé 

Président et vice-président de l’UGBB 
universitaire de Ouagadougou 

70263053 
70855892 

TINDANO Yves 
OUEDRAOGO Thomas 

Président et secrétaire général de la JEC 
Universitaire de Ouagadougou 

64806573/6
9980867 
07396923 

SODRE Ali 
OUEDRAOGO Ousmane 

Président national de l’AEEMB et son 
trésorier 

70266546/2
5362789 
77O80781 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 


